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L’impressionnant incendie qui a ravagé 
sans faire de blessés la cathédrale 
lundi laisse à nu un emblème national. 
Dans la soirée, Parisiens et touristes 
regardaient médusés le monument 
le plus visité d’Europe transformé 
en un gigantesque brasier. 


Par 

JULIE BRAFMAN, 

CHARLES DELOUCHE 
et JÉRÔME LEFILLIÂTRE 
Photos YANN CASTANIER. 

HANS LUCAS 

O n est en train de perdre No¬ 
tre-Dame.» A 20h30, Emma¬ 
nuel Grégoire, premier ad¬ 
joint de la maire de Paris, était accablé. 
«La priorité des pompiers a été de sauver 
les deux tours et la façade. Il y a eu un 
quart d’heure très limite, mais a priori, les 
pompiers y sont parvenus», voulait-il 
croire. Mais le sinistre était loin d’être en¬ 
core maîtrisé. Depuis plus de deux heu¬ 
res, des flammes terribles sortaient du 
toit de la cathédrale. L’incendie a pris 
dans les combles, et pourrait être lié aux 
travaux qui étaient en cours sur le monu¬ 
ment. 

A18 h 50, les premières flammes ont été 
vues sous la flèche. La pointe est peu à 
peu devenue rouge comme une allu¬ 
mette. A peine une heure plus tard, 
à 19 h 57, cette structure de 93 mètres s’est 
écroulée. «C’est atroce à voir, c’est absolu¬ 
ment dramatique», nous déclarait alors 
l’adjoint à l’urbanisme Jean-Louis Mis- 
sika, la voix nouée. 

A quelques mètres de là, la maire de Paris, 
Anne Hidalgo, le préfet, Didier Lalle- 
ment, le ministre de la Culture, Franck 
Riester, et le secrétaire d’Etat auprès du 
ministère de l’Intérieur Laurent Nunez 
étaient réunis. Ce dernier faisait le point: 
«Le feu s’est déclaré au niveau de la toi¬ 
ture, son origine n’est pas connue. Des 
moyens très importants ont été engagés. 
Un effondrement s’est produit à l’intérieur 
du site et les pompiers sont à l’œuvre. Il n’y 
a pas de blessés. Les pompiers ont fait le 
maximum pour sauvegarder l’ouvrage.» 
Arrivé peu après avec le Premier ministre 
et le président de l’Assemblée nationale, 
Emmanuel Macron a évoqué Y «émotion 
de toute une nation» qui voit «brûler cette 
part de nous». Edouard Philippe s’est en¬ 
tretenu avec les pompiers puis s’est rendu 
avec le chef de l’Etat dans la caserne de la 
Cité, où se trouve la préfecture de police. 
Dans ce quartier touristique, la sidéra¬ 
tion a tout de suite été totale. L’île de la 
Cité est fermée. De l’île Saint-Louis voi¬ 
sine, on voit les piliers de la nef rougies 


par les braises. Le long de la Seine, sur 
une berge de l’île Saint-Louis, une foule 
est rassemblée. Un mélange de Parisiens 
et de touristes, les yeux tournés vers la 
cathédrale. Téléphones brandis, beau¬ 
coup filment le désastre, sans un mot. 
Comme médusés face à ce qui est en 
train de se passer sous leurs yeux. 
A 20 h 15, l’incendie n’est toujours pas 
maîtrisé, les flammes continuent de plus 
belle. Un épais nuage blanc-jaune s’élève 
vers le ciel. Des gens pleurent. Une mère 
et sa fille observent. «Pourvu que les 
tours ne brûlent pas aussi», dit la se¬ 
conde, la main sur la bouche, choquée. 
Une habitante du IV e arrondissement, un 
mouchoir en papier à la main pour sé¬ 
cher ses larmes, vient d’arriver : «Ça fait 
mal au cœur un trésor pareil. C’est l’âme 
de Paris.» 

Que s’est-il passé? Le procureur de Paris, 
Rémy Heitz, a souligné qu’il était «trop 
tôt» pour connaître l’origine du sinistre. 
Le parquet vient de saisir la police judi¬ 
ciaire. En haut de la cathédrale, les pom¬ 
piers sont à l’oeuvre, comme en témoi¬ 
gnent les silhouettes en uniforme coloré, 
qui détonnent avec la pierre ocre, au ni¬ 
veau de la toiture. «Ça fait mal au coeur 
quand même», déclare un policier chargé 
du périmètre de sécurité, alors que la nuit 
commence à tomber. 

A 21 heures, rien n’indiquait que l’incen¬ 
die était totalement maîtrisé. Les inquié¬ 
tudes restaient fortes quant au sort des 
tours. Dans les milieux religieux, on crai¬ 
gnait que l’effondrement de la flèche n’ait 
définitivement détruit le choeur sculpté 
en bois du XIV e siècle, l’une des oeuvres 
remarquables de l’édifice. 

Rejoignant involontairement la sugges¬ 
tion de Donald Trump, une vieille dame 
s’écrire en pleurs : «Pourquoi n’envoient- 
ils pas les Canadair? C’est plus qu’un bâti¬ 
ment qui brûle, c’est notre histoire. Je suis 
effondrée.» 

«Comme prêtre, je ressens très fortement 
ce drame, nous dit Olivier Ribadeau Du¬ 
mas, porte-parole de l’épiscopat. J’y ai 
été ordonné mais Notre-Dame et aussi un 
symbole de l’unité de la nation, là où se 
retrouvent les Français lors des drames.» 
Une cellule de crise a été ouverte à l’hôtel 
de ville. «Notre -Dame est solide. Nous la 
reconstruirons», dit Emmanuel Gré¬ 
goire. ^ 
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Le mariage de Henri de Navarre, futur Henri IV, et de Marguerite de Valois, la «reine Margot», en août 1572, sur une gravure du XIX e siècle. Tallandier bridgeman 


chai et du Général et surtout, dans la culture 
populaire, de Quasimodo, de Frollo et d’Es- 
meralda, les héros du roman de Hugo, monu¬ 
ment de papier qui a décuplé la gloire du 
monument de pierre. 

Douter du Ciel 

Notre-Dame de Paris, comme chez le grand 
Victor, c’est d’abord le Moyen Age cruel et 
foisonnant, injustement méprisé, réhabilité 
par les historiens, plébiscité par le public, 
avec sa foi impérieuse jusqu’au fanatisme, 
ses intrigues sanglantes à la Game ofThro- 
nes, sa misère et ses massacres qui faisaient 
douter du Ciel. La renommée du vaisseau de 
pierre en fit le grand centre populaire de la 
capitale. Sur l’île de la Cité où se dressait Lu- 
tèce, les hiérarques de l’Eglise au pouvoir 
sans limite font élever cette offrande de 
pierre à leur Dieu qui règne sur l’Europe. 
D’Ouest en Est, tournée vers Jérusalem 
comme tant de cathédrales, deux tours mas¬ 
sives, une nef colossale, un transept aux ro¬ 
saces de lumière, un choeur comme une 
proue dans la Seine, et une flèche qui gratte 
les nuages dominent le Paris chrétien et in- 
carnent la force sans réplique du 
catholicisme. Tout autour se serrent des ma¬ 
sures fragiles et un peuple habitué au mal¬ 
heur qui vit durement à l’ombre des gar¬ 
gouilles et des saints statufiés, protégés par 
des reliques aux pouvoirs magiques, dont la 
couronne d’épines du Christ déposée là par 
Saint-Louis. La cathédrale accueille les 
croyants, les bourgeois, les seigneurs, mais 
aussi les réprouvés, les exclus, les miséreux, 


De la Reine Margot 
à la Libération, 
Notre-Dame ou 
l’église de la nation 


Devenue grâce à Victor 
Hugo un symbole 
populaire au-delà de sa 
dimension religieuse, 
la cathédrale parisienne 
aura connu, entre 
grandeur et décadence, 
tous les soubresauts de 
l’histoire de la capitale 
depuis le Moyen Age. 


Par 

LAURENT JOFFRIN 

H eures terribles et symboliques, fait 
divers historique, spectacle effrayant 
pour quiconque aime un tant soit peu 
l’histoire de France. C’est le coeur d’un pays 
qui brûle sous les yeux de millions et de mil¬ 
lions de terriens qui ont déambulé dans la nef, 
touristes impressionnés par l’aérienne solen¬ 
nité des lieux, sous les ogives nerveuses, les 
vitraux en technicolor, parmi les piliers véné¬ 


rables et les chapelles aux innombrables mys¬ 
tères. Paris brûle-t-il? Métaphoriquement, 
oui. Une épaisse fumée couronne un théâtre 
aussi tourmenté que cet incendie implacable, 
si difficile à contenir. Cette charpente en 
flammes soutenait une toiture hiératique et 
une flèche altière, mais aussi une bonne part 
de l’identité française, où se bousculent les 
souvenirs d’école et de légende, ceux de Char¬ 
les VII et de Jeanne d’Arc, d’Henri IV et de 
Bossuet, de la Révolution et des deux Bona¬ 
parte, de la Libération, de Claudel, du Maré- 



















Libération Mardi 16 Avril 2019 


www.liberation.frOfacebook.com/liberation G @libe 


7 



De gauche à droite : tableau d’un peintre flamand inconnu au XVI e siècle, musée Carnavalet bridgemanimages L’Hôtel-Dieu en restauration et Notre-Dame, en 1878. 

photo rue des archives. Tallandier. A l’intérieur de Notre-Dame lors du baptême du prince impérial en janvier 1857. attribué à henri le secq. Carnavalet, roger-viollet 


entre ses murs qu’on croit livides parce que 
les fresques d’origine, aux couleurs rutilan¬ 
tes et dorées, ont été effacées par le temps et 
jamais restaurées dans une époque où l’on 
croit que la religion était par nature austère. 
Dans ce musée vivant, les grands événe¬ 
ments se sont succédé en rangs serrés, ponc¬ 
tuant l’histoire des manuels de la Républi¬ 
que. En guerre avec le Pape, Philippe le Bel 
y tient les premiers Etats généraux du 
royaume ; pendant la guerre de Cent Ans, on 
y couronne Charles VI, enfant-roi de France 
et d’Angleterre, comme on le fera pour Marie 
Stuart. Récupérant son royaume envahi, 
Charles VII célèbre la reprise de sa capitale 
aux Anglais et aux Bourguignons, par un Te 
Deum, le premier d’une longue série. Il réu¬ 
nit aussi le tribunal ecclésiastique chargé de 
réhabiliter Jeanne d’Arc brûlée à Rouen. La 
reine Margot y épouse Henri de Navarre, le 
chef des huguenots qui reste sur le parvis 
pendant la cérémonie, six jours avant que 
ces noces de réconciliation ne deviennent 
des noces pourpres avec le massacre de la 
Saint-Barthélémy. Encore un Te Deum pour 
le mariage de Louis XIV, et une péroraison 
majestueuse de Bossuet pour la mort du 
Grand Condé. 

Napoléon se sacre empereur au même 
endroit, immortalisé par David, prenant des 
mains du pape la couronne pour se la poser 
sur la tête, puis pour couronner à son tour 
Joséphine. Son neveu Napoléon III se marie 
avec l’impératrice, puis y fait baptiser le 
prince impérial. Entre-temps, la Révolution 
a transformé la cathédrale en «temple 
de la Raison» à l’éphémère histoire, dans 
une vaine tentative de déchristianisation, 
quand on changeait les églises en greniers 
et qu’on fondait les cloches pour faire des ca¬ 
nons. 

Sombres émotions de la foi 

Pendant l’Occupation, heures sombres : le 
maréchal Pétain, acclamé par les Parisiens 
en avril 1944, est solennellement accueilli 
par le cardinal Suhard. Heures lumineuses : 
la libération de Paris commence près du par¬ 
vis avec la révolte de la préfecture de police, 
continue avec l’arrivée à un jet de pierre, de¬ 
vant l’Hôtel de Ville, le 24 août 1944, des 
blindés du capitaine Dronne montés par des 
républicains espagnols, et trouve son apo¬ 
théose avec le Te Deum et la Marseillaise 
jouée plein jeu par l’orgue de la cathédrale 
en présence du général de Gaulle entouré 
des chefs de la France libre et de la Résis¬ 
tance. Au moment d’entrer, des tireurs des 


toits prennent la foule pour cible et, dit-on, 
le Général est l’un des seuls à rester debout, 
avant de pénétrer d’un pas lent sous la nef. 
C’est encore à Notre-Dame, derrière un pilier, 
dit-il, que Claudel embrasse la foi, qu’on célè¬ 
bre les hommages nationaux à Charles 
de Gaulle, Georges Pompidou et François 
Mitterrand, qui préférait pourtant Saint-De¬ 
nis et ses gisants. C’est encore là qu’on honore 
l’abbé Pierre, soeur Emmanuelle, que se sui¬ 
cide l’écrivain d’extrême droite Dominique 
Venner, et qu’on se recueille après les atten¬ 
tats de novembre 2015. 

Notre-Dame pour l’histoire, donc, la plus im¬ 
posante et la plus traditionnelle. Mais aussi 
Notre-Dame pour le peuple. Victor Hugo 
décrit les sombres émotions de la foi, 
mais surtout l’exubérance populaire qui 


D’ouest en est, tournée 
vers Jérusalem comme 
tant de cathédrales, 
deux tours massives, 
une nef colossale, 
un transept aux 
rosaces de lumière, 
un chœur comme une 
proue dans la Seine 
et une flèche qui gratte 
les nuages. 


animait le parvis et même la nef, où se 
pressaient les artisans, les tire-laine, les 
portefaix et les prostituées, où dansait la Rom 
Esmeralda, où souffrait Quasimodo, qui 
habitait dans les hauteurs obscures de la 
charpente qui vient de brûler. Avant lui, 
Eugène Sue avait fait commencer dans l’île 
de la Cité, à l’époque le quartier le plus 
pauvre de la capitale, ses Mystères de Paris, 
premier grand reportage romancé sur la 
misère des oubliés, leur humanité et leur 
dignité. Et enfin, une comédie musicale 
en stuc, tissée de mélodies faciles, allait por¬ 
ter partout dans le monde la gloire de ce mo¬ 
nument qui concentre en lui les grandeurs 
d’un passé mythique mais aussi les très 
humaines épreuves d’un peuple dévot ou 
révolté. ^ 






















La publication par le média «Disclose» d’une 
note militaire remet les projecteurs sur le 
conflit entre l’Arabie Saoudite et les Houthis. 
Contrairement au discours officiel de Paris, le 
matériel vendu à Riyad sert de façon 
offensive et non simplement défensive. 
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Par 

PIERRE ALONSO 

C J est un rapport de quinze pages pré¬ 
paré et destiné aux plus hautes auto¬ 
rités politiques françaises, qui n’était 
pas destiné à finir dans le débat public. Cette 
note «confidentiel défense», rédigée par la di¬ 
rection du renseignement militaire (DRM) et 
intitulée «Yémen - situation sécuritaire», est 
consacrée au conflit qui déchire ce pays de¬ 
puis 2015. Cette année-là, une coalition dirigée 
par l’Arabie Saoudite et appuyée par les Emi¬ 
rats arabes unis est entrée en guerre contre les 
rebelles houthis, soutenus par l’Iran. Le 3 oc¬ 
tobre 2018, le président français, le Premier 
ministre, les ministres des Armées et des Af¬ 
faires étrangères, entre autres, consacrent un 
conseil restreint de défense à ce problème de 
plus en plus épineux. Riyad comme Abou 
Dhabi ont acheté beaucoup d’armes françaises 
ces dernières années. Un débat sur la légalité 
de ces ventes, porté par les ONG, commence 
à naître en France (lire ci-contre). L’assassinat 
de Jamal Khashoggi, éditorialiste saoudien en 
exil, le transformera en scandale, plusieurs 
Etats décidant de les suspendre. Outre une 
analyse des dynamiques du conflit, le rensei¬ 
gnement militaire a recensé quel matériel, no¬ 
tamment français, utilisaient les belligérants, 
dans son rapport daté du 25 septembre, que 


le média d’investigation français Disclose (1) 
a révélé lundi matin. Ce document et l’en¬ 
quête de Disclose montrent que le gouverne¬ 
ment français a sciemment caché ou trans¬ 
formé la vérité. Retour sur quatre déclarations 
ministérielles problématiques à la lumière de 
ces nouveaux éléments. Lundi soir, dix ONG 
de défense des droits humains ont demandé 
un arrêt des transferts d’armement vers l’Ara¬ 
bie Saoudite et les Emirats arabes unis, et une 
plus grande transparence sur les ventes. 

«Je n’ai pas connaissance du fait que 
des armes [françaises] soient utili¬ 
sées directement dans ce conflit.» 

Florence Parly, le 20 janvier 2019 

Cette déclaration de la ministre des Armées 
est en contradiction avec les informations du 
renseignement militaire dont elle a été desti¬ 
nataire. L’Arabie Saoudite a déployé 48 ca¬ 
nons Caesar sur sa frontière avec le Yémen, 
indique le rapport. Ces pièces d’artillerie, pro¬ 
duites par Nexter, «appuient les troupes loya¬ 
listes, épaulées par lesforces armées saoudien¬ 
nes, dans leur progression en territoire 
yéménite». Toujours au sol, les Emirats arabes 
unis emploient les célèbres chars Leclerc, ac¬ 
quis au début des années 2000, «observéfs] au 
Yémen et déployé[s]en position défensive sur 
les bases de Mocha, Aden, Al-Khawkhah et 
Ma’rib», écrit la DRM. A partir de vidéos tour¬ 


nées sur le front et d’images satellites, Dis¬ 
close assure que ces chars ont pris part à des 
offensives de la coalition. 

En mer, deux navires vendus par la France 
«participent au blocus naval» du Yémen : la 
frégate saoudienne de classe Makkah et la 
corvette lance-missiles émirienne de classe 
Baynunah. Celle-ci contribue également à 
«l’appui des opérations terrestres menées sur 
le territoire yéménite». Le blocus, qui entrave 
le ravitaillement des populations civiles, est 
l’une des causes de la catastrophe humani¬ 
taire en cours dans le pays. 80% des habitants 
ont besoin d’une aide alimentaire d’urgence 
et 16 millions n’ont pas accès à l’eau potable, 
selon les Nations unies. 

«A ma connaissance, les équipe¬ 
ments terrestres vendus à l’Arabie 
Saoudite sont utilisés non pas à des 
fins offensives, mais à des fins défen¬ 
sives à la frontière avec l’Arabie 
Saoudite.» 

Florence Parly, juillet 2018 

L’argument, là encore, est battu en brèche par 
les nouvelles informations pâmes lundi. Si les 
canons Caesar sont bien sur le territoire saou¬ 
dien, la DRM parle d’un « appui » aux forces 
situées de l’autre côté. Le service de rensei¬ 
gnement délimite aussi les zones potentielle¬ 
ment sous le feu de l’artillerie, notamment 


française, dans une carte annexée à son rap¬ 
port. 436370 personnes vivent dans ces terri¬ 
toires au Yémen, estime la DRM. Disclose a dé¬ 
terminé qu’entre mars 2016 et décembre 2018, 
52 tirs d’artillerie avaient visé les périmètres 
couverts uniquement par les Caesar, tuant 
35 civils. Ce chiffre a été obtenu en croisant 
les périmètres avec les données de l’Acled (Ar- 
med Conflict Location and Event Data Pro¬ 
ject), une organisation qui recense les bom¬ 
bardements au Yémen. 

«Nous ne fournissons rien à l’armée 
de l’air saoudienne.» 

Jean-Yves Le Drian, 13 février 2019 

L’actuel ministre des Affaires étrangères con¬ 
naît bien les exportations d’armement. Sous 
le mandat précédent, il avait encouragé et ac¬ 
compagné leur essor comme ministre de la 
Défense. La France est ainsi devenue le troi¬ 
sième plus gros vendeur d’armes, devant l’Al¬ 
lemagne, en 2017. Le Drian est un familier de 
l’Arabie Saoudite, où il s’est rendu à plusieurs 
reprises depuis 2012. Et il était lui aussi pré¬ 
sent au fameux conseil restreint de défense 
du 3 octobre pour lequel le rapport de la DRM 
lui a été transmis. Que dit-il? Que les forces 
aériennes saoudiennes utilisent une «nacelle 
de désignation laser» de l’industriel français 
Thaïes et qu’elle «pourrait être employée au 
Yémen». Damoclès, ce pod fixé sous les avions 
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Paris s’abrite 
derrière sa 
souveraineté 



de chasse, sert à guide des missiles jusqu’à 
leur cible. L’information figurait déjà dans des 
documents du Parlement britannique exhu¬ 
més fin mars par Mediapart. Interrogé, le ca¬ 
binet du ministre des Affaires étrangères avait 
légèrement rectifié son affirmation: «La 
France n’a pas, dans un passé récent, autorisé 
de livraison d’avions de combat ou de bombes 
aéroportées à l’armée de l’air saoudienne.» 

«Nous n’avons pas de négociation en 
cours avec l’Arabie Saoudite.» 

Florence Parly, le 30 octobre 2018 

En septembre 2018, dix canons Caesar ont 
quitté le site de production de Nexter à 
Roanne (Loire) pour Le Havre. Là, ils ont été 
chargés sur un navire d’une compagnie saou¬ 
dienne, qui débarque sa cargaison 19 jours 


plus tard, à Djeddah. A peine un mois avant 
cette déclaration de Parly qui n’est pas fausse, 
mais passe sous silence cette livraison et les 
suivantes. Selon un document interne de 
Nexter publié par Disclose, l’industriel doit en 
livrer 19 autres en 2019, puis 36 en 2021, etc. 
Surtout, Nexter aurait signé un nouveau con¬ 
trat avec Riyad, baptisé Artis, en décem¬ 
bre 2018. Trois mois après l’assassinat de 
Khashoggi et deux mois après cette affirma¬ 
tion de la ministre des Armées, et presque 
quatre ans après le début de la guerre au Yé¬ 
men. Contacté par Libération, lundi, le minis¬ 
tère des Armées n’a pas répondu. ♦ 

(1) Pierre Alonso est cofondateur et membre du co¬ 
mité éditorial de Disclose, bénévolement et à titre per¬ 
sonnel. 


L’un des 
48 canons 
Caesar 
déployés 
par l’Arabie 
Saoudite à la 
frontière 
avec le 
Yémen, photo 

NEWSCOM. SIPA 


En réponse à la 
saisie de la justice 
par l’association 
Aser sur les ventes 
à Riyad, l’exécutif 
pratique l’esquive. 

C irculez, les ventes d’ar¬ 
mes ne regardent ni les 
organisations de la so¬ 
ciété civile, ni les juridictions 
françaises. C’est en somme les 
réponses faites les 23 novem¬ 
bre 2018 et le 4 mars 2019 par le 
Premier ministre à l’associa¬ 
tion Aser (Action sécurité éthi- 
que républicaines) qui 
demande au tribunal adminis¬ 
tratif de suspendre «les licences 
d’exportation de matériels de 
guerre à des pays impliqués 
dans la guerre au Yémen». Les 
ventes à deux Etats étaient vi¬ 
sées: l’Arabie Saoudite et les 
Emirats arabes unis, respecti¬ 
vement deuxième et sixième 
plus gros clients de la France 
sur la période 2008-2017. 

Le tribunal ne s’est pas encore 
prononcé. Selon l’avocat 
d’Aser, Matteo Bonaglia, il a 
clos le 12 avril son instruction, 
qui consistait en des échanges 
de mémoires, consultés par Li¬ 
bération. Représentant l’admi¬ 
nistration, la secrétaire géné¬ 
rale de la défense et de la 
sécurité nationale (SGDSN), 
Claire Landais, qui dépend de 
Matignon, a expliqué pourquoi 
le tribunal devait rejeter la re¬ 
quête. En commençant par ce 
rappel: «La délivrance des 
autorisations [d’exportation] 
prend en compte les enjeux éco¬ 
nomiques et industriels et de 
renforcement de notre base in¬ 
dustrielle et technologique de 
défense qui sont l’une des condi¬ 
tions de notre souveraineté.» 
En langage administratif, c’est 
la logique du système militaro- 
industriel français qui est ici 
décrite. Pour rester souveraine 
en matière de défense, la 
France a fait le choix de déve¬ 
lopper une industrie nationale. 
La commande publique, pour 
les armées, ne suffisant plus à 


la faire vivre, il faut vendre à 
l’étranger. Contre la dépen¬ 
dance à d’autres Etats exporta¬ 
teurs, la France a choisi de dé¬ 
pendre de ses exportations... 
Cette politique crée d’ailleurs 
des remous pour des program¬ 
mes d’armement commun, no¬ 
tamment avec l’Allemagne, où 
l’opinion publique et la classe 
politique sont plus rétives à 
vendre des armes à l’étranger. 
Dans ses mémoires adressés au 
tribunal, pour l’inciter à rejeter 
la demande d’Aser, le SGDSN 
développe un argument juridi¬ 
que central : les tribunaux ad¬ 
ministratifs ne sont pas com¬ 
pétents, car les ventes d’armes 
constituent «un acte de gouver¬ 
nement» et ne peuvent donc 
pas être contrôlées par le pou¬ 
voir judiciaire. «Le SGDSN fait 
la politique de l’autruche, criti¬ 
que Matteo Bonaglia, il se con¬ 
tente de dire que le tribunal 
n’est pas compétent, mais ne se 
prononce jamais sur le fond.» 
Le fond: ces exportations sont- 
elles en contradiction avec les 
obligations internationales de 
la France ? En 2014, Paris a rati¬ 
fié le traité sur le commerce des 
armes, dont l’article 6 de¬ 
mande aux Etats de ré «autori¬ 
ser aucun transfert d’armes [...] 
s’il a connaissance [qu’elles] 
pourraient servir à commettre 
[...]des attaques contre les ci¬ 
vils». Et l’article 7.7 «encourage» 
les Etats exportateurs à «réexa¬ 
miner leur autorisation» s’ils 
obtiennent de «nouvelles infor¬ 
mations pertinentes» après 
autorisation. Le SGDSN répond 
qu’il s’agit là d’une «clausepu¬ 
rement incitative» et observe 
que le traité ne donne pas aux 
ONG ni aux particuliers «un 
droit à s’opposer à l’exportation 
de matériels de guerre». Claire 
Landais est bien placée pour le 
savoir. Elle était directrice des 
affaires juridiques du ministère 
de la Défense en 2014, lors de la 
ratification, dont Paris s’était 
félicité, avant de l’interpréter 
de la manière la plus restrictive 
possible. ♦ 

P.Al. 


^ MUSIQUE MATIN DE SASKIA DE VILLE 

LE 7/9 DE FRANCE MUSIQUE, DU LUNDI AU VENDREDI 

Retrouvez chaque mercredi à 8h50 la chronique C'est mioche de Guillaume Tion de 



france. 

^musique 


francemusique.fr 
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oans les mues 

Quelque 192 millions d’inscrits sont appelés 
à voter mercredi. Le président sortant, 
«Jokowi», qui a impulsé une modernisation 
du pays, semble en passe de l’emporter sur 
son rival, l’ex-lieutenant général Prabowo. 
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Joko Widodo, à Tangerand (près de Jakarta), le 7 avril, photo willy kurniawan. Reuters 


Par 

GURVAN KRISTANAD JAJA 

L es Indonésiens choisiront entre deux 
mondes mercredi. D’un côté, Joko Wi¬ 
dodo, l’actuel président, veut croire que 
l’Indonésie peut assumer le statut de futur ac¬ 
teur majeur de l’économie mondiale qu’on lui 
prête depuis des années. Il a entrepris d’im¬ 
portants chantiers de modernisation, en ren¬ 
forçant notamment les infrastructures dont 
l’archipel manquait cruellement jusqu’à pré¬ 
sent. Avec 13 à 20 points d’avance 
dans les sondages, il a l’appui des pro¬ 
gressistes et des intellectuels, qui 
voient en «Jokowi» l’incarnation de l’Indoné¬ 
sie moderne. De l’autre, Prabowo Subianto, 
ancien lieutenant général, estime que seul un 
militaire peut diriger le pays, comme durant 
la dictature qui a pourtant pris fin il y a 
vingt et un ans. Dans le plus grand pays mu¬ 
sulman au monde (264 millions d’habitants), 
le discours extrémiste religieux s’est renforcé 
auprès d’une certaine population rurale ou 
nostalgique de la dictature. Pour eux, Pra¬ 
bowo, proche du violent Front de défense de 
l’islam, est le candidat idéal. 

Cette élection, si elle voit s’affronter deux can¬ 
didats déjà familiers l’un de l’autre, est histo¬ 
rique. Pour la première fois, 192 millions 


d’électeurs - le troisième électorat au monde - 
vont voter pour le ticket présidentiel (prési¬ 
dent et vice-président) en un tour, mais aussi 
pour renouveler les deux Chambres du Parle¬ 
ment. En plus de ces deux scmtins, les Indo¬ 
nésiens voteront aussi pour élire les membres 
de leurs assemblées locales. Au total donc, 
245000 candidats seront départagés dans 
quelque 800 000 bureaux. 

Le calendrier n’a pas été laissé au hasard. La 
date du scmtin fait référence à la déclaration 
d’indépendance du pays, le 17 août 1945. Les 
trois débats se sont tenus les 17 jan¬ 
vier, février et mars. Mercredi, les 
électeurs cloront par leur vote une 
campagne longue de plusieurs mois, particu¬ 
lièrement marquée par l’explosion des fake 
news. Dans un pays où beaucoup de citoyens, 
notamment les jeunes, sont ultra-connectés, 
la diffusion de ces fausses informations a fait 
beaucoup de mal. Selon les observateurs, près 
de la moitié des informations qui ont circulé 
sur les élections présidentielle et législatives 
étaient erronées. Elles visaient particuliè¬ 
rement le président sortant, qui a notamment 
été accusé de «vendre» l’Indonésie à la Chine. 
Facebook a réagi en interdisant toute publi¬ 
cité politique financée depuis l’étranger. En 
attendant de pouvoir réfléchir à des solutions 
pérennes avec le prochain président. ♦ 
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Superficie 


Joko Widodo, 

le champion 
du grand écart 


Incarnation de la modernité, 
le président sortant doit 
conquérir les conservateurs, 
menés par les islamistes. 

L J image semble anodine. L’actuel 
président indonésien, Joko Wi- 
I dodo, 57 ans, sourit aux caméras en 
tee-shirt et jean pour inaugurer le nouveau 
métro de Jakarta fin mars. Tout en décon¬ 
traction, le chef de l’Etat est assis sur une 
banquette de la rame avec les plus grandes 
stars de son pays, quand d’autres à sa place 
seraient venus en costume traditionnel 
(chemise batik et chapeau à la Sukarno). 
Cette mise en scène montre sa volonté de 
séduire son électorat progressiste dans le 
sprint final de la présidentielle, à laquelle 
il brigue un second mandat. Face à son 
principal concurrent, jugé plus arrogant 
et autoritaire, il réaffirme qu’il est le mieux 
placé pour mener à bien la modernisation 
du pays, en témoigne cette ligne de métro 
construite sous son impulsion dans l’une 
des capitales les plus embouteillées du 
monde et menacée par le réchauffement 
climatique. 

Moto. Contrairement à ses adversaires, 
«Jokowi» dispose d’un atout majeur: il est 
une icône dans son pays. Lorsqu’il a été élu 
en 2014, il a été comparé à Barack Obama 
pour sa ressemblance - toute relative- 


avec l’ex-président et pour ses idées favo¬ 
rables à une démocratie moderne en rup¬ 
ture avec celle des anciens chefs d’Etat, à 
qui l’on reprochait de ne jamais avoir en¬ 
terré la dictature de Suharto. 

Voir cet enfant d’une famille modeste de 
Java, ancien marchand de meubles, à la 
tête de la troisième démocratie mondiale 
rend les jeunes fiers d’être Indonésiens. 
C’est d’ailleurs sur cette classe moyenne 
émergente qu’il s’est appuyé au cours de 
son mandat, privilégiant un modèle de 
croissance basé en partie sur une hausse 
de la consommation. Ce qui le pousse par¬ 
fois à flirter avec le ridicule pour les sé¬ 
duire, comme lorsqu’il a débarqué en 
moto à la cérémonie d’ouverture des JO 
d’Asie, en juillet, juste après la diffusion 
d’un clip digne d’un mauvais film d’action 
de série B. 

Le risque pour Jokowi, que les sondages 
donnent favori, est de trop se couper de 
l’électorat conservateur, mené par les ex¬ 
trémistes religieux à grands coups de fake 
news contre sa personne. Joko Widodo n’a 
pas vu venir cette influence néfaste. Lors¬ 
qu’il est élu à la présidence, Basuki Tjahaja 
Purnama, dit «Ahok», un homme chrétien 
d’origine chinoise, le remplace au poste de 
gouverneur de Jakarta. Une quasi-pre¬ 
mière dans le pays, encore marqué par les 
massacres de 1965, au cours desquels près 
de 500 000 personnes d’origine chinoise 
ont été tuées. En 2016, ce gouverneur est 
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Prabowo Subianto, à Palembang (île de Sumatra), le 9 avril, photo abdul qodir afp 


Prabowo Subianto, 

l’héritier de la dictature militaire 


accusé par des prédicateurs influents de 
blasphème contre l’islam, provoquant des 
manifestations monstres dans les rues de 
la capitale. Sous pression, Jokowi est 
obligé de se désolidariser d’Ahok, qui est 
condamné à deux ans de prison ferme as¬ 
sortis d’une arrestation immédiate. 

Homme fort. Dès lors, la sanction sonne 
comme une victoire pour les rigoristes 
musulmans qui ne se cachent plus pour 
chanter leurs refrains conservateurs. Elle 
donne aussi des arguments à leurs forma¬ 
tions politiques influentes, dont le Front 
des défenseurs de l’islam. Au moment de 
représenter sa candidature en août der¬ 
nier, Jokowi nomme au poste de vice-pré¬ 
sident l’homme le plus conservateur du 
pays, Ma’ruf Amin, patron du Conseil des 
oulémas, la plus haute instance religieuse 
de ce pays. Un choix symbolique car le 
prédicateur était impliqué dans les mani¬ 
festations de 2016. Et Amin est connu pour 
ses positions dures, notamment à l’égard 
de la communauté LGBT, dont les condi¬ 
tions se sont dégradées depuis 2014. 

Là réside le principal défi de Jokowi en cas 
de réélection: convaincre qu’il peut diriger 
en faisant le grand écart. Et ce, dans un 
pays où l’on considère toujours que seul 
un homme fort - donc sans compromis - 
peut gouverner un peuple dispersé sur 
près de 18 000 îles. 

G.K. 


Candidat plusieurs fois 
malheureux, l’ex-gradé 
populiste entend «mettre 
de l’ordre» dans le pays. 

E t c’est reparti pour un tour. A chaque 
présidentielle, Prabowo Subianto, 
67 ans, visage rond et l’air grave, réap¬ 
paraît sur les écrans de télévision comme un 
vieil oncle. Habitué des campagnes, ce mili¬ 
taire de carrière se présente de nouveau face 
au président Joko Widodo pour briguer son 
premier mandat politique. 

Ligne dure. Il a tenté l’aventure pour la pre¬ 
mière fois en 2009, pour le poste de vice-pré¬ 
sident au côté de l’ex-présidente Megawati 
Sukarnoputri. Homme à poigne, il peaufine 
sa ligne dure, validée par son passage dans les 
forces spéciales indonésiennes, les Kopassus. 
Premier échec. Puis il se présente de nouveau 
en 2014, en tant que tête de liste. Nouvel 
échec. Face à «Jokowi», plus jeune et jugé plus 
moderne, il n’obtient que 46 % des voix. 


Cette année encore, partout où il passe, Pra¬ 
bowo martèle qu’il sera élu par le peuple indo¬ 
nésien. Jokowi doit défendre son bilan devant 
tout un pays quand l’ex-homme fort n’a qu’à 
promettre qu’il saura faire mieux et qu’il sera 
plus intransigeant que son concurrent. 

Il joue une petite musique en vogue ces der¬ 
niers temps en Indonésie : le souvenir nostal¬ 
gique de la dictature. Marié à la fille de Su¬ 
harto, le dictateur déchu, il en connaît le 
refrain par coeur. Dans l’ancien monde, il 
avait été proche de son mentor. Aujourd’hui, 
il en cache à peine les références dans ses dis¬ 
cours quand il promet de «mettre de l’ordre» 
dans le pays. En campagne, cet ancien prési¬ 
dent de l’Association des agriculteurs indoné¬ 
siens sillonne les coins les plus ruraux du 
pays, où son populisme est apprécié. 

Mais derrière l’homme politique, ses adversai¬ 
res reprochent à Prabowo son passé sulfureux. 
Il est né en 1951 dans une des familles les plus 
riches du pays, ayant fait fortune sous la dicta¬ 
ture. Son grand-père est le fondateur d’une 
grande banque du pays, la BNI. Et son frère, 
l’entrepreneur Hashim Djojohadikusumo, est 


l’une des plus grosses fortunes d’Asie selon 
Forbes. Les analystes prêtent à son entourage 
une grande influence dans sa campagne. 

Enlèvement. Prabowo a étudié à l’école 
américaine de Londres puis à la prestigieuse 
académie militaire indonésienne de Mage- 
lang, ce qui lui a permis d’entrer dans l’armée 
et d’y gagner ses galons. Au début de sa car¬ 
rière, en 1978, il est envoyé au Timor-Oriental 
où il est soupçonné d’avoir ordonné l’enlè¬ 
vement de militants démocrates et indépen¬ 
dantistes est-timorais. Prabowo est à la tête 
du groupe qui capture et assassine Nicolau 
dos Reis Lobato, Premier ministre du petit 
Etat voisin. A la chute de son beau-père, 
en1998, il est démis de ses fonctions de com¬ 
mandant des forces armées de la réserve 
stratégique (Kostrad). 

Avec son Parti pour une grande Indonésie, le 
candidat vend l’image d’un homme sûr de 
son destin. Il devra convaincre 192 millions 
d’électeurs que la démocratie est bien en 
place depuis 1998. 

G.K. 



Déménagement de France 3 Paris 
Ile-de-France au siège de FTV, prologue 
à la casse de l’audiovisuel public ! 
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«Game of Thrones» S8, El : les spirales du 
désir Le générique a changé. Désormais, le mur 
est en partie détruit, laissant une trouée béante pour 
nous rappeler que, dans l’épisode final de la saison 7, un dragon mort- 
vivant l’a passé au Kârcher. Deux châteaux apparaissent, Winterfell et 
Port-Réal. Ils se barricadent, signe que l’action va se concentrer dans 
ces lieux. Lire notre récap de cet épisode «qui n’est qu’une longue suite 
de signaux plus ou moins forts , ne laissant le choix au spectateur que 
d’être un lapin pris dans des phares », selon notre journaliste, photo dr 




L’armée américaine ferme la porte 

aux personnes transgenres 


Une nouvelle 
directive voulue 
par Donald Trump 
et entrée en vigueur 
vendredi interdit 
le recrutement 
de transgenres. 

Par 

CLÉMENTINE RIGOT 

ceux qui vou¬ 
draient s’engager 
dans l’armée: si 
vous êtes transgenres, vous 
n’êtes simplement plus les 
bienvenus», résume la ser- 
gent-cheffe Patricia King, in¬ 
vitée sur le plateau de l’émis¬ 
sion The View, mercredi. Née 
de sexe masculin et engagée 
depuis près de vingt ans, elle 
est la première à avoir eu re¬ 
cours à une chirurgie de réas¬ 
signation sexuelle dans l’ar¬ 
mée américaine. Comme elle, 
des milliers de recmes seront 


désormais stigmatisées par la 
DTM-19-004, la nouvelle 
doctrine antitrans mise en 
place par le gouvernement 
américain. Donald Trump 
l’avait annoncé à l’été 2017: 
les personnes ouvertement 
transgenres ne pourront plus 
servir dans l’armée. Cette ré¬ 
glementation, entrée en vi¬ 
gueur vendredi, porte un 
grand coup aux droits LGBT. 
L’administration Obama 
avait pourtant autorisé en 
juin 2016 les personnes trans- 
genres à servir selon leur 
identification sexuelle. 

En vertu de cette nouvelle ré¬ 
glementation, les personnes 
transgenres seront désor¬ 
mais contraintes de servir en 
fonction de leur genre assi¬ 
gné à la naissance. En cas de 
refus, elles pourront être ren¬ 
voyées, à moins que leur hié¬ 
rarchie ne leur accorde des 
exemptions, au cas par cas. 
Elles devront également de¬ 
mander des dérogations 


pour l’utilisation des dou¬ 
ches, des toilettes, et le port 
de certains uniformes. 

Les personnes déjà enrôlées 
et ouvertement transgenres 
pourront quant à elles obte¬ 
nir une clause d’antériorité et 
auront le droit de bénéficier 
de procédures médicales et 
de servir. Mais 
ces autorisa¬ 
tions relèvent 
d’un pouvoir 
discrétionnaire, et rien ne ga¬ 
rantit leur pérennité. 

«Courage». Les personnes 
ayant besoin d’un traitement 
hormonal ou de chirurgie de 
réassignation sexuelle ne 
pourront en revanche plus 
s’enrôler, pas plus que celles 
ayant déjà subi un traitement 
de ce type. En clair, il ne sera 
plus possible de changer de 
sexe ni de poursuivre une 
transition dans les rangs de 
l’armée américaine. Cette 
dernière «ne peut supporter 


lefardeau des coûts médicaux 
énormes et les perturbations 
que des personnes transgen¬ 
res entraîneraient», a justifié 
Donald Trump. 

Ce prétexte budgétaire sem¬ 
ble toutefois infondé. Une 
étude du Palm Center, un ob¬ 
servatoire des minorités 
sexuelles dans 
l’armée, évalue 
à 960 millions 
de dollars le coût 
du renvoi des personnes 
transgenres, compte tenu du 
budget de recrutement et de 
formation nécessaire pour 
les remplacer. Un coût plus 
de cent fois supérieur à celui 
de l’entraînement et des 
soins médicaux éventuels 
des militaires transgenres. 
La nouvelle directive vise les 
personnes atteintes de «dys¬ 
phorie de genre», que le Pen¬ 
tagone a qualifiée de «patho¬ 
logie mentale grave» qui peut 
«affecter le niveau de prépa¬ 
ration des unités et leur effica¬ 


cité au combat», termes con¬ 
damnés jeudi par plusieurs 
éminents médecins militai¬ 
res et civils. Ces derniers ont 
exprimé leurs inquiétudes 
face à «la mauvaise utilisa¬ 
tion de la science par le dépar¬ 
tement de la Défense pourjus¬ 
tifier le renvoi des membres 
transgenres et leur refuser des 
soins médicaux nécessaires 
[...] alors qu’ils sont aptes et 
disponibles pour servir». 

Le département de la Dé¬ 
fense affirme pourtant qu’il 
ne s’agit pas d’une «interdic¬ 
tion des transgenres», au 
même titre que le «don’t ask, 
don’t tell» n’était pas une pro¬ 
hibition des homosexuels. 
Cette doctrine («ne deman¬ 
dez pas, n’en parlez pas»), en 
vigueur depuis 1993 et abro¬ 
gée sous Obama, interdisait 
aux membres de la commu¬ 
nauté LGBT de révéler leur 
orientation sexuelle sous 
peine d’être limogés de l’ar¬ 
mée. En dix-sept ans, au 


Manifestation contre 
la nouvelle directive, 
à Washington 
mercredi. 

PHOTO ALEX WONG. AFP 


moins 14000 soldats ont été 
renvoyés pour ce motif. 
Cette nouvelle politique ne 
fait pas l’unanimité au sein 
même du camp républicain. 
«C’est ridicule qu’une per¬ 
sonne qui a évité le service mi¬ 
litaire cinq fois et n’a pas eu le 
courage de servir empêche des 
Américains transgenres cou¬ 
rageux défaire ce que lui n’a 
pas voulu faire», a martelé 
Ana Navarro, chroniqueuse 
sur ABC News, en référence 
aux exemptions reçues par 
Trump lors de la guerre du 
Vietnam. Meghan McCain, 
fille de feu le sénateur répu¬ 
blicain et vétéran John Mc¬ 
Cain, a dénoncé : «Cettepoli¬ 
tique discriminatoire va 
conduire les militaires trans¬ 
genres à vivre dans l’ombre.» 

Violence. Le Pentagone 
évalue à 9 000 le nombre 
de personnes s’identifiant 
comme transgenres qui ser¬ 
vent dans les forces armées, 
dont un millier déclarent 
avoir changé de sexe ou vou¬ 
loir le faire. Les associations 
LGBT, elles, en dénombrent 
près de 15 000 sur le 1,3 mil¬ 
lion de militaires en service 
actif. D’après Fiona Dawson, 
réalisatrice du documentaire 
Transgender, at Warand in 
Love (2015), l’armée reste 
leur plus gros employeur. 
Pourquoi un tel engagement 
des personnes transgenres 
dans l’armée, où un tiers 
d’entre elles se disent pour¬ 
tant victimes de discrimina¬ 
tions, et 26% de violence 
physique? 

«Les propositions d’emploi 
sont limitées dans la société 
civile, alors que l’armée pro¬ 
pose beaucoup plus d’oppor¬ 
tunités, explique à Libération 
Aaron Belkin, directeur du 
Palm Center. Mais la plupart 
d’entre elles restent dans le 
placard.» «La directive inter¬ 
dit les personnes transgenres 
qui sont identifiables et me¬ 
nace les autres, les forçant à 
rester silencieuses et invisi¬ 
bles. C’est un retour du “dont 
ask don’t tell”», déplore le 
Palm Center, pour qui «100% 
des militaires transgenres 
sont menacés et stigmatisés 
par cette interdiction». ♦ 
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Bibi Andersson, mort d’une Bergmanienne solaire 

Lors d’une interview donnée à la télévision américaine en 1971, 
quand on lui demande ce qu’elle pense de son boss, Ingmar 
Bergman, assis à côté d’elle, c’est lui qui répond avant elle : «Non, c’est elle qui est 
mon boss. Sur le plateau , c’est elle.» Sourires d’une nuit d’été (1955), le Septième 
Sceau (1956), les Fraises sauvages (1957), Au seuil de la vie (1958), le Visage (1958), 
l’Œil du diable (1959)... La carrière de Bibi Andersson, morte dimanche à 83 ans, 
est indissociable de celle du metteur en scène suédois, dont elle avait rejoint la fa¬ 
mille de cinéma au début des années 50. photo ap 



Finlande: la poussée de l’extrême droite, 
un signal à un mois des européennes 



Deux millions d’iraniens ont 
besoin d’aide humanitaire 
après les inondations qui 
ont fait au moins 78 morts 
à travers le pays depuis 
le 19 mars, a indiqué lundi 
l’ONG Croissant-Rouge. La 
Fédération internationale 
des sociétés de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge 
(IFRC) les a qualifiées de 
«plusgrand désastre en Iran 
depuis plus de quinze ans». 
Alors que de nouvelles pluies 
se sont abattues depuis sa¬ 
medi sur l’est du pays, quel¬ 
que 2000 villes et villages 
ont déjà été touchés. 



Sept militaires tchadiens 
ont été tués et quinze bles¬ 
sés dans une attaque des ji- 
hadistes nigérians de Boko 
Haram dans la nuit de di¬ 
manche à lundi dans la ré¬ 
gion du lac Tchad, a déclaré 
à l’AFP le porte-parole de l’ar¬ 
mée, le colonel Azem Ber- 
mandoa. «Les terroristes ont 
attaqué nos forces à minuit 
dans la localité de Bouhama 
aux environs de Kaigakindji- 
tia dans la zone du lac 
Tchad», a-t-il indiqué, ajou¬ 
tant que «63 terroristes ont 
été tués» et que «le ratissage 
se poursuit». 


Le score de l’extrême droite 
dimanche en Finlande est 
un nouveau signal, à un 
mois des élections euro¬ 
péennes, de la montée en 
puissance du vote populiste 
et europhobe dans l’Union. 
Le parti les Vrais Finlandais, 
qui avait implosé après son 
entrée au gouvernement en 
2015, a refait le plein de voix 
en se recentrant sur un dis¬ 
cours identitaire et anti-im¬ 
migration. Avec 39 sièges, il 
talonne les sociaux-démo¬ 
crates (premiers avec 40 siè¬ 
ges sur 200) et finit loin de¬ 
vant le Parti du centre du 
Premier ministre sortant, 
qui arrive à la quatrième 
place. 


Le nouveau patron du parti 
les Vrais Finlandais, Jussi 
Halla-aho, faucon xéno¬ 
phobe, est sur une ligne ex¬ 
trêmement identitaire où 
l’appartenance ethnique dé¬ 
finit celle à la nation. Or 
identité et immigration 
constituent la «force mo¬ 
trice» du vote populiste en 
Europe, explique Jean-Yves 
Camus, spécialiste français 
de l’extrême droite, à l’AFP : 
«Les électeurs peuvent à la 
rigueur revoter pour un 
parti qui est au gouverne¬ 
ment et qui continue à faire 
entendre sa différence, 
comme la Ligue italienne ou 
le FPÔ autrichien qui ne 
mollit pas sur sesfondamen¬ 


taux. Mais si vous vous faites 
happer par une pratique 
gouvernementale responsa¬ 
ble, vous disparaissez des 
écrans radar.» 

Autre enseignement du 
scrutin finlandais, la pous¬ 
sée de l’extrême droite se 
traduit également par un 
morcellement de l’électorat 
des formations traditionnel¬ 
les. «Aucun des partis n’a 
passé la barre des 20 %, note 
Goran Djupsund, professeur 
en Sciences politiques à 
Turku. C’est un phénomène 
que nous partageons avec le 
reste de l’Europe.» 

Dans la lignée de Donald 
Tmmp, le parti les Vrais Fin¬ 
landais a aussi défendu une 


ligne climatosceptique, dé¬ 
nonçant «l’hystérie climati¬ 
que» de ses adversaires qui 
«détruit l’économie et l’in¬ 
dustrie finlandaises». De 
même en Allemagne, le parti 
d’extrême droite AfD mise 
sur la thématique migra¬ 
toire, tout en partageant de 
plus en plus des doutes sur 
le réchauffement. 

Au vu de sa percée, le parti 
les Vrais Finlandais consti¬ 
tue un allié potentiel de 
poids pour les leaders italien 
et française de l’extrême 
droite, Matteo Salvini et Ma¬ 
rine Le Pen, déterminés à je¬ 
ter en mai les bases d’un 
grand groupe au sein du fu¬ 
tur Parlement européen. 


L’Ile-de-France, 

un territoire sans Antenne régionale de Service Public 


COMMUNIQUÉ 


Après la fusion des rédactions de 
France 2 et de France 3, la disparition 
du Soir 3 est déjà programmée. Les 
récentes déclarations de G. Darma- 
nin se prononçant pour la suppres¬ 
sion de la contribution à l’audiovisuel 
confirme la volonté de ce gouverne¬ 
ment d’aller beaucoup plus loin dans 
le démantèlement de l’Audiovisuel 
public. La disparition de France Ô, de 
France4 et les menaces sur le Soir 3 ne 
suffisent pas ... 



Le déménagement de la station de 
France3 Paris Ile-de-France Vanves, 
au Siège de France Télévisions à Paris 
est une aberration. Nul ne doute que 
cette décision émane directement d’une 


directive de Bercy, mais peut-on envisager 
des économies à n’importe quel prix ? 

La place d’une antenne régionale est 
en région au cœur du territoire dont elle 
doit refléter la réalité. 13 millions d’habi¬ 
tants composant un public divers vivent 
en Ile-de-France. Région urbaine mais 
également rurale, on y trouve autant 
de classes sociales que de qualificatifs 
pour les distinguer, autant de populations 
aux origines différentes que de cultures 
spécifiques. 

Ces particularités et ces points communs, 
nous poussent à faire « société ». C’est 
la mission régionale de service public 
assignée à France 3, c’est ce qui justifie 
la localisation de France 3 Paris Ile-de- 
France en dehors de Paris et plaide en 
faveur d’un lieu différent du Siège de 
France Télévisions. 

France 3 Paris Ile-de-France a besoin de 
cette autonomie. Sans elle, elle n’a plus 
de raison d’être. 

Paris et la région d’Ile-de-France ont droit 
à une antenne régionale qui réponde 
aux demandes des habitants de ces 
territoires. Au même titre que les autres 
régions, cette antenne régionale a besoin 
d’une autonomie éditoriale et de moyens 
pour exercer pleinement ses missions. 

Il serait inconcevable que cette région de 
13 millions de citoyens - la plus riche de 
France - soit dotée de l’antenne régionale 
la plus petite du réseau France 3. 


Une antenne qui n’aurait même plus 
pignon sur rue. 

Il y a là une discrimination territoriale 
inacceptable en même temps qu’un déni 
de démocratie qui devrait interroger les 
politiques. Les élus d’Ile-de-France ne 
peuvent laisser faire, ils doivent dénoncer 
et s’opposer à cette décision. 

Les Franciliens paient leurs impôts et la 
taxe sur l’audiovisuel comme tous les 
Français, ils ne peuvent pas être privés 
d’une antenne publique régionale. 

L’antenne régionale est un rouage de 
l’économie du territoire autant qu’un 
lien social absolument indispensable 
dans les enjeux régionaux. L’asphyxie 
programmée de l’antenne de France 3 
Paris Ile-de-France va à contre-courant 
d’une région en pleine expansion avec 
des chantiers gigantesques à venir, ceux 
du « grand Paris », et des lignes de métro 
15 et 16... Des évènements tels que les 
jeux Olympiques programmés pour 2024... 
Alors que notre société est en mutation 
constante et réclame une attention ren¬ 
forcée pour rapprocher les publics de ces 
rendez-vous et l’inviter à prendre part à 
ces changements, l’antenne France 3 
de notre région ferait défaut ? Le privé 
s’acquitterait-il de ces missions ? 

L’abandon des territoires par le service 
public accentue la fracture sociale dont 
le mouvement des gilets jaunes vient 
de nous rappeler la brûlante actualité. 


Les personnels concernés, tant à Vanves 
qu’au Siège de France Télévisions, 
refusent cette option qui se solderait 
immanquablement par des suppressions 
d’emplois et une réduction des activités. 
La restructuration dramatique de France 
Télécom est dans la mémoire de tous et 
ils ne veulent pas vivre une telle casse. 

D’autres solutions existent en Petite cou¬ 
ronne, avec des loyers moins coûteux, 
pour que les équipes de France 3 puissent 
continuer à assurer leurs missions de ser¬ 
vice public au plus près des populations. 

La CGT-FTV en appelle aux responsables 
politiques franciliens et aux citoyens afin 
de préserver l’identité et l’indépendance 
indispensable à l’antenne de France 3 
Paris Ile-de-France. 


SIGNEZ LA PETITION : 
Téléspectateurs, Citoyens 
d’Ile-de-France ! sur change.org : 

http://chng.it/MpJzp69x24 


















Quatre ans après avoir été exclu du Front national 
par sa fille, le fondateur du parti d’extrême droite, 
mis en examen dans l'affaire des assistants 
parlementaires, prononce ce mardi son dernier 
discours à Strasbourg, où il siège depuis 1984 
presque sans discontinuer. 


Par 

TRISTAN BERTELOOT 

J ean-Marie Le Pen fait ses 
adieux au Parlement européen 
ce mardi à Strasbourg, et avec 
lui, c’est une certaine idée de 
l’extrême droite française qui dispa¬ 
raît. Même si les proches du «Men¬ 
hir» assurent que «sa ligne est 
à nouveau représentée par Marine 
Le Pen», et Y «autre partie», moins 
«gauchiste», par sa petite-fille, 
Marion Maréchal. Le cofondateur 
du Front national (aujourd’hui Ras¬ 
semblement national), qu’il a pré¬ 
sidé jusqu’en 2011, ne sera plus ja¬ 
mais candidat, lui qui siège à 
Bruxelles presque sans disconti¬ 
nuer depuis trente-cinq ans. Il y 
avait fait son entrée à la faveur du 
scrutin européen de 1984 où le FN, 
alors partisan assumé d’une sortie 
de la France de l’Union européenne, 
avait franchi la barre des 10 %. 

FRICTIONS 

Jean-Marie Le Pen n’avait perdu 
son mandat qu’entre 2003 et 2004, 
après avoir été définitivement 
condamné à un an d’inéligibilité 
pour avoir agressé la maire de 
Mantes-la-Jolie, Annette Peulvast- 
Bergeal. Lors de ce déplacement, 
en 1997, dont les images sont 
régulièrement rediffusées dans les 
portraits qui lui sont consacrés, il 
avait aussi traité un opposant de 
«rouquin» et de «pédé». 


Le Pen, né Jean (il a adopté son pré¬ 
nom composé lors des législatives 
de 1956 pour plaire à l’électorat ca- 
tho), a aussi été élu à l’Assemblée 
nationale à trois reprises. La pre¬ 
mière fois, il avait 27 ans, ce qui en 
fit à l’époque le deuxième élu le plus 
jeune du Palais-Bourbon. L’homme, 
qui dès les années 80 bataillait 
contre la loi Veil sur l’IVG, a de 
nombreuses fois été condamné, 
notamment pour provocation à la 
haine raciale. Il a été exclu du FN 
en 2015, alors que le parti était en 
pleine phase de «dédiabolisation», 
après d’énièmes propos polémiques 
sur la Shoah. 

Jean-Marie Le Pen a quand même 
continué à financer (en partie) les 
campagnes de sa fille Marine, via 
son microparti, Cotelec. Mais cette 
année, il a refusé de le faire pour les 
européennes : d’abord, parce 
qu’après la présidentielle et les lé¬ 
gislatives de 2017, la Commission 
des comptes de campagne a retoqué 
plus de 800 000 euros d’intérêts 
de prêts que le RN doit toujours 
à Cotelec - ce qui conduit Jean-Ma¬ 
rie Le Pen à dire que le parti n’est 
«pour Vinstant, pas en mesure de le 
rembourser». Mais, selon nos infor¬ 
mations, le patriarche est égale¬ 
ment vexé : son fidèle compagnon 
de route, Bruno Gollnisch, est ab¬ 
sent de la liste du Rassemblement 
national pour les européennes. Il se 
retrouve, de fait, à la retraite (lire 
ci-contre). Comme lui. 


Malgré ces éléments de frictions, la 
présidente du RN a tout de même 
rendu hommage, lundi dans le Pa¬ 
risien, au parcours de son père, fi¬ 
naliste de la présidentielle de 2002: 
«Je ne peux que lui tirer mon cha¬ 
peau pour Vensemble de sa carrière. 
Le moins que Von puisse dire, c'est 
qu'il a combattu. Si la grande et 
belle idée de nation est aujourd'hui 
aussi prisée, c'est [...] parce qu'il a 
soufflé sur la petite flamme qui re¬ 
prend aujourd'hui toute sa place», 
dit ainsi la présidente du RN, alors 
que sa formation a opéré un demi- 
tour identitaire depuis sa dernière 
défaite à la présidentielle. 

RENTE 

Le Pen père aurait bien voulu «assu¬ 
mer le rôle de doyen» dans l’enceinte 
européenne, a-t-il récemment dit à 
la presse, «un peu comme Molière qui 
souhaitait mourir sur les planches». 
Et aussi un peu parce que le Parle¬ 
ment lui assurait, à lui et à ses pro¬ 
ches, une rente plus que conforta¬ 
ble, sans qu’il n’ait «rien fait à 
Bruxelles» selon une eurodéputée 
ex-FN. Mais «la vie politique de Jean- 
Marie Le Pen ne s'arrêtera jamais, il 
continuera de commenter, tant qu'il 
aura l'impression que son avis inté¬ 
resse les gens», et notamment via sa 
chaîne YouTube, modère son con¬ 
seiller Lorrain de Saint-Affrique. 
Le «Vieux», comme certains l’appel¬ 
lent au sein de la formation lepé- 
niste, organisera de nouveau cette 
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Jean-Marie Le Pen devant le Parlement de Strasbourg, le 13 mai 1984. 


année son défilé du 1 er Mai et fera 
son discours sous la statue de 
Jeanne d’Arc, à Paris. Pendant que 
sa fille sera, elle, en campagne 
à Metz. A venir aussi, «la publica¬ 
tion du tome 2 de ses Mémoires, en 
septembre», rappelle son entourage. 
Il «aurait aimé revivre sa vie plutôt 
que de l'écrire», mais il «s'apprête 
à se faire à l'idée» qu’il tire sa révé¬ 
rence, ajoute Saint-Affrique. 
Depuis vendredi, Le Pen se repose 
chez des amis dans les environs de 
Colmar, où il y prépare son discours. 
Ce mardi à Strasbourg, où se tient la 


dernière session plénière de la légis¬ 
lature en cours, Le Pen a en effet 
prévu de prendre la parole (en dé¬ 
bat) une dernière fois, pour «donner 
une vision historique de l'avenir, sa 
vision de l'Europe telle qu'il aurait 
aimé qu'elle soit», avant une confé¬ 
rence de presse où il a prévu d'«im- 
proviser»... Il dira aussi à l’institu¬ 
tion qu’elle «ne va pas lui manquer, 
elle qui a tenté neuf fois, dont six 
avec succès, de lever son immunité 
parlementaire», fait-on savoir. La 
dernière fois, c’était mi-mars, dans 
le cadre de l’enquête sur les emplois 
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présumés fictifs d’assistants parlemen¬ 
taires du FN, dans laquelle père et fille 
(notamment) sont inquiétés. Il avait 
alors lancé : «Je n’aurai pas beaucoup 
de mains à serrer en partant.» 
Dernièrement, Jean-Marie Le Pen a ap¬ 
porté son soutien à sa fille pour les 
européennes : «On peut être en désac¬ 
cord sur un certain nombre de points et 
être en accord sur la ligne générale», a- 
t-il justifié, alors que la sortie de l’euro 
ne fait plus partie du programme du 
parti. Lui se dit encore, «s’il le fallait, 
partisan d’un Frexit». Mais la sortie, 
cette fois, elle est pour lui. ♦ 


Fin de règne pour Bruno 
Gollnisch, le «dauphin» déchu 



Lors d’un meeting à Meaux (Seine-et-Marne), en 2013. Vincent nguyen riva press 


Après trente ans de mandat 
au Parlement de Strasbourg, 
le compagnon de route de Jean- 
Marie Le Pen, éclipsé par Marine 
Le Pen, ne sera pas présent sur 
la liste du parti en mai. 

U n samouraï ne prend pas de retraite. 
Et même s’il ne se représente pas aux 
élections européennes, Bruno Goll¬ 
nisch, le Nippon de l’ex-Front, parlant parfai¬ 
tement le japonais après des études à l’univer¬ 
sité de Kyoto, n’entend pas se consacrer 
à planter des chrysanthèmes, fleur symbole 
de l’empire du soleil levant. Entré au FN 
en 1983, compagnon de route originel du parti 
de Jean-Marie Le Pen, l’éternel second du 
Front national raccroche après trente ans de 
mandat au Parlement de Strasbourg, soit 
cinq ans de moins que Le Pen père. Pour lui 
une page se tourne. Plus qu’un tournant, c’est 
même un changement d’époque. 

Dans ce Rassemblement national conduit par 
Marine Le Pen «dédiabolisé», rebaptisé et re¬ 
looké, pas sûr que ce gardien du temple du FN 
d’antan, condamné pour avoir tenu des propos 
négationnistes avant d’obtenir gain de cause 
en cassation, ait encore sa place. «J’aurai la 
place qu’on voudra bien encore m’y faire», con¬ 
cède celui qui a été donné tant de fois comme 
successeur légitime du président fondateur 
du parti d’extrême droite avant que Marine 
Le Pen ne reprenne la boutique. Mais pas sûr 
que les instances suprêmes du parti soient 
aujourd’hui prêtes à lui en donner une. 

La trajectoire de Gollnisch peut se lire de deux 
manières. Comme la preuve d’abandons 
successifs ou comme la démonstration d’une 
abnégation à toute épreuve. Au service de la 
cause. En 1998, il s’est par exemple employé 
plus que d’autres à reconstruire un édifice en 
ruines après la scission mégrétiste. A chaque 
congrès du parti, il est alors élu par les mili¬ 
tants dans le trio de tête des instances diri¬ 
geantes. Un dévouement qui, au bout du 
compte, ne lui aura pas rapporté grand-chose. 
Excepté une touche de notoriété et plusieurs 
décennies de mandats. 

«Coup d’éclat». «Je n’ai ni regret ni amer¬ 
tume», confie celui qui est toujours resté fidèle 
au patriarche Le Pen, lui-même en fin de car¬ 
rière politique, vaincu par la force de l’âge. Ce 
dernier, jamais avare d’un mot vachard 
à l’égard d’un de ses plus fidèles, n’avait pas 
hésité à dire que «le destin des dauphins était 
parfois de s’échouer». Une petite phrase lancée 
au moment où l’héritière, Marine Le Pen, com¬ 
mençait à occuper les écrans. Une autre fois, 
le fondateur du FN s’était contenté de remar¬ 
quer que «Gollnisch a beaucoup de talent. 
Il parle couramment japonais». Pas plus. 
Pas de quoi en faire un meneur d’hommes. 
«Je n’oublie rien mais je pardonne tout», se 
contente aujourd’hui de dire l’héritier qui n’a 
jamais hérité, confiant avoir eu quelques expli¬ 
cations avec le vieux chef. Sans en dire plus. 
Il est d’ailleurs tout aussi avare en confidences 
sur les nombreux échanges qu’ils ont eus au 
fil des années... «J’ai bien vu et bien compris 
que Le Pen poussait sa fille. Mes partisans m’in¬ 
citaient à faire un coup d’éclat. Je ne l’ai pas 
voulu parce que je pensais que celui qui le ferait 
n’hériterait que d’un champ de ruines.» 

Au nom de l’intérêt supérieur du mouvement, 
l’ex-numéro 2, qui a enquillé les mandats à la 
fois à la mairie de Lyon (de 1995 à 2014) et au 


conseil régional de Rhône-Alpes (de 1986 
à 2015), et même député au Palais-Bourbon 
en 1986, encaisse. Y compris quand Marine 
Le Pen succède concrètement à son père à la 
tête du parti en 2011. La plupart de ses sou¬ 
tiens le larguent alors en lui reprochant de 
n’avoir pas suffisamment bataillé. 

«Pas de haine». Bruno Gollnisch, universi¬ 
taire et intellectuel, ne vient pas du sérail de 
l’extrême droite «coutumière», habituée aux 
coups de poing contre «les gauchos». Une fois, 
malgré l’opposition des forces de l’ordre, il a 


bien tenté d’aller déposer une gerbe au pied 
de l’Arc de Triomphe en hommage aux morts 
de la manifestation antiparlementaire du 
6 février 1934 à Paris. Mais l’homme a toujours 
revendiqué son appartenance à la «droite na¬ 
tionale» traditionaliste, et non à l’extrême 
droite. Des états de service insuffisants aux 
yeux de Le Pen pour en faire un chef. «Je n’ai 
pas de haine», conclut Gollnisch. Une der¬ 
nière confession avant de prendre un train 
vers d’autres activités, mais sans jamais rien 
abjurer sa fidélité à Jean-Marie Le Pen. 

CHRISTOPHE FORCARI 


AUJOURD’HUI C’EST LE 

REDDAY 

Journée nationale de sensibilisation 
aux maladies cardiovasculaires 
chez les femmes 



Ces maladies 
touchent 

1 femme 
sur 3 

La première cause 
de mortalité au monde 

■ù 

FOR INNOVATIVE 

HEALTH+EDUCATION 

AJILA 



IjMim&A/ 


Plus de renseignements sur 
www.sauvezlecoeurdesfemmes.org 
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A Lyon, Collomb veut la mé- 
tropole pour lui tout seul 

Revenu dans son fief, l’ex-ministre 
de l’Intérieur ne laisse aucun espace à ses fidèles. Re¬ 
devenu maire, il veut aussi reprendre la présidence 
métropole de Lyon en 2020, fauteuil qu’il avait confié à 
David Kimelfeld, son «fils spirituel », lors de sa nomina¬ 
tion à Beauvau. Ce dernier, candidat à sa succession, 
le défie, bien décidé à «aller jusqu'au bout», photo afp 



Manifestation à Paris, le 12 octobre 2018. photo riccardo milani. hans lucas 


Les cancers liés 
au travail en hausse 
depuis vingt ans 


Le nombre de ces maladies a triplé 
depuis 1998, révèle un rapport Si la 
tendance illustre surtout des pratiques 
anciennes, notamment liées à l’amiante, 
l’assurance maladie reste vigilante, 
en particulier envers les produits 
phytosanitaires en agriculture. 


Par 

ÉRIC FAVEREAU 

C J est une progression 
importante et régu¬ 
lière. Le nombre de 
cancers professionnels recon¬ 
nus a plus que triplé en 


vingt ans, passant de 540 cas 
en 1998 à 1940 cas en 2017, se¬ 
lon les données dévoilées ré¬ 
cemment par l’assurance ma¬ 
ladie. Et cela pourrait ne 
représenter qu’un cinquième 
des cas, en raison notamment 
du nombre élevé de sous-dé- 
clarations. Selon ces chiffres, 
qui prennent appui sur une 
étude de l’organisme Santé 
publique France, ces cancers 
liés à une exposition profes¬ 
sionnelle seraient, en tout 
cas, à l’origine de «5 à 6% de 
tous les cancers» (1). La France 
étant avec l’Allemagne l’un 
des deux pays qui reconnais¬ 
sent le plus de cancers profes¬ 
sionnels en Europe. 

Amiante. Bref, ce n’est pas 
rien. Et en même temps, on 
peut avoir le sentiment d’une 
histoire passée. «Ces cancers 
sont un peu un regard dans le 
rétroviseur, ils reflètent ce qui 
s'est passé il y a trente ou qua¬ 
rante ans en termes d'expo¬ 
sition professionnelle car ce 
sont des pathologies à effet 
différé», a déclaré à l’AFP Ma¬ 
rine Jeantet, directrice de la 
branche «risques profession¬ 
nels». Et de ce fait, l’assu¬ 
rance maladie met en paral¬ 
lèle ces nouveaux chiffres 
avec les «plus de 50000 ma¬ 
ladies professionnelles» re¬ 
connues an¬ 
nuellement et 
associées en ma¬ 
jorité à des trou¬ 
bles musculo-squelettiques, 
renvoyant à des pathologies 
beaucoup plus liées aux pra¬ 
tiques professionnelles ac¬ 
tuelles. 

Il n’empêche, ce retour vers le 
passé est éclairant. Aujour¬ 
d’hui, on paye encore et tou¬ 
jours un lourd tribut aux mé¬ 
faits passés de l’amiante. 
Parmi les cancers profession¬ 
nels, 80 % sont en effet à rap¬ 
procher d’une exposition à 
l’amiante : 70 % sont des can¬ 
cers du poumon et 30 % des 
mésothéliomes, le cancer de 
la plèvre surnommé «cancer 
de l’amiante». Pour les autres, 
il s’agit principalement de 
cancers de la vessie, naso-si- 
nusiens et de leucémies. Les 
causes? Hors amiante, c’est 
l’exposition aux poussières 
de bois, au benzène et aux 
goudrons, bitumes et asphal¬ 
tes qui est à l’origine de la 
moitié des cas, note l’assu¬ 
rance maladie. 

Ce qui est frappant, c’est à 
quel point les malades ont un 
profil marqué. «Tous types de 


Le tableau est 
incomplet. 
Beaucoup de 
cancers d’origine 
professionnelle ne 
sont pas déclarés, 
du fait de la 
période de latence 
entre l’exposition 
et la survenue 
de la maladie, 
ou en raison de la 
lourdeur des 
démarches. Ce qui 
prive les victimes 
d’une rente à titre 
de réparation. 

cancers confondus, l'âge 
moyen des personnes tou¬ 
chées au moment de la recon¬ 
naissance en maladie profes¬ 
sionnelle est de 68 ans: 73 ans 
en moyenne pour les cancers 
de l'amiante, 56 ans pour les 
cancers liés au benzène», 
note l’assurance maladie. 
A 96 %, ce sont des hommes, 
et très majoritairement 
(80%) des ouvriers. Pour 
autant, «les hommes ne pré¬ 
sentent pas 
les mêmes ex¬ 
positions au 
risque de can¬ 
cers professionnels du fait de 
la spécificité de leurs emplois. 
A titre de comparaison, tou¬ 
tes causes de cancers confon¬ 
dues, les hommes représen¬ 
tent seulement 55 % des cas 
dans la cartographie 
des cancers établie par Santé 
publique France», souligne 
l’étude. 

Autre caractéristique, les cas 
se concentrent dans la moitié 
nord de la France, des ré¬ 
gions industrielles où étaient 
implantées des activités con¬ 
cernées par l’utilisation pas¬ 
sée de l’amiante. Plus géné¬ 
ralement, et par secteur, la 
métallurgie compte le plus 
grand nombre de cas (39 %). 
Viennent ensuite le BTP 
(24%) puis l’industrie chimi¬ 
que et le secteur du bois (9 % 
chacun). 

Le tableau est incomplet. 
Beaucoup de cancers d’ori¬ 
gine professionnelle ne sont 
pas déclarés, du fait notam¬ 
ment de la période de latence 
entre l’exposition et la sur¬ 
venue de la maladie (entre 


AU RAPPORT 


vingt et quarante ans), ou en 
raison des démarches à en¬ 
gager qui restent lourdes et 
lentes. Privant du même 
coup les victimes du verse¬ 
ment d’une rente à titre de 
réparation. Que faire? L’assu¬ 
rance maladie se dit décidée 
à mieux «organiser la détec¬ 
tion de l'origine potentielle¬ 
ment professionnelle d'un 
cancer à l'occasion de contrô¬ 
les médicaux». La Sécu cite 
une expérimentation sur les 
cancers de la vessie qui a per- 
mis de multiplier par six 
ceux pris en charge par la 
branche entre 2008 et 2017 et 
de mettre en place une aide 
à la déclaration. Face aux 
cancers à venir, l’assurance 
maladie déploie également 
un programme de préven¬ 
tion des risques chimiques. 

Agricole. Si l’on prend 
l’exemple des produits phy¬ 
tosanitaires dans le milieu 
agricole, les inquiétudes sont 
là, bien réelles. La France en 
étant la première consom¬ 
matrice en Europe, et cela 
depuis des années. D’après 
une étude de 2010, plus de 
25 % des salariés agricoles 
déclarent avoir été exposés 
au moins une fois à ces pro¬ 
duits. D’après un autre tra¬ 
vail, on retrouve régulière¬ 
ment l’émergence de deux 
cancers : le mélanome de la 
peau chez la femme et le 
myélome multiple chez 
l’homme. Mais il manque, là 
aussi, beaucoup de données. 
«Il est difficile de savoir le 
type de cancers qui seront re¬ 
connus d'origine profession¬ 
nelle dans trente ans, ainsi 
que le profil des salariés tou¬ 
chés», ajoute, prudente, la 
responsable de l’assurance 
maladie. 

D’une certaine manière, on 
est toujours en retard. 
Aujourd’hui, en tout cas, la 
prise en charge des cancers 
professionnels par la branche 
«risques professionnels» 
représente un coût annuel 
de 1,2 milliard d’euros pour 
les entreprises. Il s’agit princi¬ 
palement de rentes viagères, 
dont 80 % sont versées aux 
ayants droit (essentiellement 
des conjoints survivants), 
avec un montant moyen d’en¬ 
viron 17000 euros par an. ♦ 

(1) «Cancers reconnus d’origine 
professionnelle: évolution statisti¬ 
que, action de prévention et d’ac¬ 
compagnement des salariés expo¬ 
sés» 
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L’allocution télévi¬ 
sée d’Emmanuel 
Macron repoussée 

L’intervention du président de la Républi¬ 
que prévue lundi soir pour dévoiler ses 
réponses au grand débat et à la crise des 
gilets jaunes, a été reportée à cause de 
l’incendie survenu à la cathédrale Notre- 
Dame à Paris. 



mwan 


Telle est la douce appellation de l’initiation à la 
natation dont les enfants vont pouvoir bénéfi¬ 
cier «dès la maternelle», a annoncé lundi la minis¬ 
tre des Sports et ancienne championne du monde de 
natation, RoxanaMaracineanu, au Parisien, rappe¬ 
lant que 332 noyades ont été recensées l’an dernier 
chez les moins de 6 ans. Une première expérimenta¬ 
tion a eu lieu lundi dans deux classes à Paris. L’idée 
n’est pas d’apprendre aux enfants à nager mais de «les 
familiariser avec l’eau pour prévenir les accidents et 
lutter contre l’aquaphobie. On veut leur apprendre à 
être autonome, à mettre la tête sous l’eau, à reprendre 
leur respiration, à traverser un bassin sans paniquer», 
dit-elle. L’initiation se déroulerait sur une semaine 
entière à raison de deux séances par jour. La ministre 
veut aussi encourager la création de classes piscine 
sur le modèle des classes de neige. 


«La volonté du gouvernemeni 
est de démanteler EDFM M 
en séparant le nucléaire, lesM 
réseaux et les autres activités 




entiers d’activités au prive.» 


1 / 

LA CGT ÉNERGIE 

La puissante CGT Energie est vent debout contre la résur¬ 
gence du scénario de scission d’EDF. Selon le Parisien de 
lundi, Emmanuel Macron a bel et bien l’intention de «re¬ 
nationaliser» les activités nucléaires de l’électricien pour 
faire supporter à la collectivité le mur d’investissement 
auquel EDF doit faire face dans l’atome. Comme Libé 
l’écrivait le 14 février, l’idée serait d’ouvrir au privé le capi¬ 
tal des activités rentables (énergies renouvelables, distri¬ 
bution d’électricité...) pour permettre à EDF de se refinan¬ 
cer. Une nouvelle illustration du vieil adage «on 
nationalise les pertes et on privatise les profits». Ce projet 
baptisé «Hercule» doit être étudié par le conseil d’adminis¬ 
tration d’EDF le 28 mai. Mais sa mise en oeuvre d’ici 2021 
s’annonce très incertaine. 



Ghost Dupont- Aignan élu eurodéputé 
ne siégerait que «quelques mois» 


Alors qu’il s’était engagé le 4 avril à rester eurodéputé jus¬ 
qu’à la fin de son mandat s’il était élu en mai, Nicolas Du¬ 
pont-Aignan a expliqué l’inverse dès le lendemain à des 
journalistes. «Je me suis engagé à rester au maximum», a 
bluffé l’ex-soutien de Marine Le Pen. Avant d’ajouter: 
«Après, ce qui se passera en 2022, libre à moi de juger selon 
les circonstances.» En clair : «NDA» sera candidat à la prési¬ 
dentielle et il n’a pas l’intention de rester à Bruxelles entre¬ 
temps. «J’y vais pour quelques mois [...] pour me diversifier», 
a-t-il confié en petit comité. Il sera aussi candidat à la mairie 
de Yerres en 2020, comme depuis 1995. T.B. photo afp 


Justice Urvoas 
devant la Cour 
de justice de 
la République 

L’ancien garde des Sceaux 
Jean-Jacques Urvoas a été 
renvoyé devant la Cour de 
justice de la République 
(CJR) pour «violation du 
secret professionnel» au 
profit du député Thierry 
Solère qui était visé par 
une enquête, a indiqué 
lundi son avocat, confir¬ 
mant à l’AFP une infor¬ 
mation du Parisien. La 
commission d’instmction 
de la CJR, composée de 
magistrats de la Cour de 
cassation, a suivi les ré¬ 
quisitions du ministère 
public qui avait réclamé 
en décembre un tel pro¬ 
cès. Cette décision repose 
«sur une interprétation 
aussi inexacte qu’exten¬ 
sive du droit», a dénoncé 
M e Emmanuel Marsigny, 
l’avocat de Urvoas. L’ex¬ 
ministre socialiste est ac¬ 
cusé d’avoir transmis en 
mai 2017 au député des 
Hauts-de-Seine Thierry 
Solère (ex-LR, aujourd’hui 
LREM) une «fiche d’action 
publique» établie par 
son administration et ren¬ 
dant compte de l’état 
d’une enquête prélimi¬ 
naire le concernant, puis 
un courriel d’actualisa¬ 
tion de cette fiche. 


Soral: un an ferme 
pour négationisme 



L’essayiste d’extrême droite 
Alain Soral, de son vrai nom 
Alain Bonnet, a été con¬ 
damné lundi à un an de pri¬ 
son ferme par le tribunal cor¬ 
rectionnel de Paris, pour 
contestation de l’existence de 
la Shoah. La décision a été as¬ 
sortie d’un mandat d’arrêt. 
«Pour la première fois, Alain 
Soral ira bel et bien derrière 
les barreaux», a immédiate¬ 
ment réagi, une fois la déci¬ 
sion connue, l’Union des étu¬ 
diants juifs de France (UEJF), 
partie civile au procès. Elle a 
salué une «condamnation qui 
met fin au sentiment d’impu¬ 
nité dont bénéficie» l’homme 
de 60 ans, déjà condamné à 
plusieurs reprises, notam¬ 
ment pour provocation à la 
haine raciale. Soral n’était pas 
présent, ni même représenté 


lors de la lecture du 
jugement, qui est allé au-delà 
des réquisitions du parquet. 
Lors d’une audience à la¬ 
quelle Soral n’avait pas assisté 
non plus, le 5 mars, l’accusa¬ 
tion avait demandé six mois 
ferme. L’essayiste est con¬ 
damné pour avoir publié sur 
son site des conclusions liti¬ 
gieuses de son avocat concer¬ 
nant une autre affaire, au su¬ 
jet de la publication en 2016, 
sur son site Egalité & réconci¬ 
liation, d’un dessin représen¬ 
tant, sur une fausse une titrée 
Chutzpah Hebdo, le visage 
de Charlie Chaplin devant 
l’étoile de David avec dans 
une bulle la question «Shoah 
où t’es ?» en référence à la une 
de Charlie Hebdo après les at¬ 
tentats de Bruxelles, «Papa 
où t’es?». PHOTO AFP 



Offre à durée libre sans engagement 
valable jusqu’au 31.12.2019 


ABONNEZ-VOUS A LIBERATION 


À découper et renvoyer sous enveloppe affranchie à Libération, service abonnement, 

2 rue du Général Alain de Boissieu 75015 PARIS. Offre réservée aux particuliers. 

AUTLIB18 

Oui je m’abonne à l’offre intégrale Libération. Mon abonnement intégral comprend la 
livraison chaque jour de Libération et chaque samedi de Libération week-end par portage (1) + l’accès aux services 
numériques payants de liberation.fr et au journal complet sur iPhone et iPad. 


Nom _ 

N°_ 

Code postal 


Prénom . 


Rue . 


J Ville 


N° de téléphone 


i i i i i i i 


E-mail _ @_ 

(obligatoire pour accéder aux services numériques de liberation.fr et à votre espace personnel sur liberation.fr) 

| | Règlement par carte bancaire. Je serai prélevé de 33€ par mois (au lieu de 50,80 €, prix au 
numéro). Je ne m’engage sur aucune durée, je peux stopper mon service à tout moment. 

Carte bancaire N° | | | | | | | | | | | | | [ 






Expire le 


J 


J 



CH Règlement par chèque. Je paie en une seule fois par chèque de 

391€ pour un an d’abonnement (au lieu de 659,70€, prix au 
numéro). 

Vous pouvez aussi vous abonner très simplement sur : www.liberation.fr/abonnement/ 

a)Cette offre est valable jusqu’au 31/12/2019 en France métropolitaine. La livraison est assurée par porteur avant 7H30 dans plus de 500 villes, les autres communes 
sont livrées par voie postale. Les informations requises sont nécessaires à Liberation pour la mise en place et la gestion de l'abonnement. Elles pourront être cédées à 
des Partenaires commerciaux pour une finalité de prospection commerciale sauf si vous cochez la case ci-contre . Q 

Conformément à la loi «informatique et libertés» du 6 janvier 1978 vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de limitation, d’opposition et de suppression des 
données que vous avez transmises en adressant un courrier à Libération - 4 rue de Mouchy - 60438 NOAILLES cedex. Pour en savoir plus sur les données 
personnelles, rendez-vous sur http://bit.ly/LibeCGV 














































18 


Libération Mardi 16 Avril 2019 


Par WILLY LE DEVIN 
et CHLOÉ PILORGET- 
REZZOUK 

A chaque fois, la scène se ré¬ 
pétait. «On m’avait prévenu 
qu’il pouvait y avoir des 
fouilles à nu, mais j’espérais que 
non», se rappelle Nabil (1). Placé en 
détention provisoire dix mois, ce 
trentenaire n’a pas oublié son pre¬ 
mier parloir. «Il avait fallu trois 
mois pour obtenir les permis de vi¬ 
site. Je me réjouissais de voir enfin 
ma famille.» Le jour venu, la joie de 
retrouver sa femme et sa fille le dis¬ 
pute à la honte et la colère. Dans 
l’étroite pièce, ils sont trois sur¬ 
veillants pour trois détenus. On in¬ 
dique à Nabil «une sorte de cabine 
d’essayage» où se dévêtir. Il refuse, 
un gradé est appelé. «On m’a dit que 
si je ne me déshabillais pas moi- 
même, une Eris [équipe régionale 
d’intervention et de sécurité, ndlr] 
s’en chargerait. J’ai fini par accep¬ 
ter.» Cet épisode ne sera pas le 
dernier. «Dès que j’avais une visite, 
j’étais fouillé avant et après. C’était 
complètement gratuit et systémati¬ 
que. Et comme j’avais droit à trois 
parloirs par semaine...» 


En droit, les fouilles à nu - dites 
aussi «intégrales» ou «à corps»- 
sont encadrées depuis la loi péni¬ 
tentiaire du 24 novembre 2009. Leur 
recours repose sur trois principes : 
la nécessité, la proportionnalité et 
la subsidiarité. L’article 57 dispose 
qu’elles doivent «être justifiées par 
la présomption d’une infraction» ou 
par «les risques que le comportement 
des personnes détenues fait courir à 
la sécurité des personnes et au main¬ 
tien du bon ordre dans l’établisse¬ 
ment». Aussi, «leur nature et leur 
fréquence sont strictement adaptées 
à ces nécessités et à la personnalité 
des personnes détenues». En outre, 
le détenu ne peut être mis à nu que 
si les moyens de détection électroni¬ 
ques tels les portiques ou les fouilles 
par palpation sont jugés «insuffi¬ 
sants». Dans les faits, c’est plus com¬ 
plexe : presque dix ans après sa 
promulgation, l’application de la loi 
pénitentiaire se révèle encore fasti¬ 
dieuse et disparate à certains 
égards. «Dans de multiples établisse¬ 
ments visités, des fouilles systémati¬ 
ques sont motivées de manière vague 
et non tracée», souligne la contrô¬ 
leuse générale des lieux de privation 
et de liberté (CGLPL) dans son rap¬ 


port annuel dévoilé le 27 mars. Ade¬ 
line Hazan y évoque «une banalisa¬ 
tion de la pratique des fouilles 
intégrales» dont on sait pourtant 
que, «même exécutées correcte¬ 
ment», elles «constituent une at¬ 
teinte à la dignité». 

«POSITIONS ILLÉGALES» 

En 2016 déjà, la CGLPL constatait 
«despratiques abusives» et dénon¬ 
çait à propos d’un établissement vi¬ 
sité : «C’est la fouille intégrale qui est 
le principe et l’application de la rè¬ 
gle qui devient l’exception.» Selon 
les données transmises par la chan¬ 
cellerie h Libération, 4923 fouilles 
intégrales ont été réalisées en 
moyenne par établissement carcé¬ 
ral en 2018. Quant au taux moyen 
de détenus fouillés à l’issue des par¬ 
loirs, il s’élève à 30,5%. Mais ces 
chiffres peuvent varier en fonction 
des établissements. A Fresnes, 
d’après un rapport parlementaire 
sur le sujet rendu en octobre, «80 % 
des sorties de parloirs font l’objet 
d’une fouille». 

Dans les premiers mois de son in¬ 
carcération, c’était «systématique» 
pour Claire (1). «Ily avait un porti¬ 
que, mais on ne l’utilisait jamais.» 



Censées être justifiées par le soupçon d’une 
infraction ou la dangerosité d’un détenu, 
les fouilles intégrales sont souvent banalisées 
dans les établissements pénitentiaires au nom 
de la sécurité. Elles augmentent pourtant 
le risque de violence carcérale. 


Le déroulement d’une fouille tient 
beaucoup, dit cette femme 
de 23 ans, «au bon vouloir» de celle 
ou celui qui la pratique. Certains 
surveillants se contentent d’un tee¬ 
shirt rapidement soulevé, sont gê¬ 
nés tout autant que les détenus; 
d’autres font traîner, écarter les jam¬ 
bes, ôter le slip ou la culotte... «Si le 
ou la surveillance] n’est pas bien¬ 
veillance] ou ne fait pas preuve d’un 
peu de tact, ça peut mal se passer.» 
Car ce qui se joue est aussi un rap¬ 
port de pouvoir. Une façon d’exercer 
l’autorité jusque dans l’intime. 
«En prison, la seule chose qui nous 
appartient encore un peu, c’est notre 
corps. Et même ça, on nous l’enlève», 
observe Claire. Elle se souvient: 
«Certaines nous faisaient prendre 
des positions illégales comme le 
squat qui consiste à vous faire 
accroupir penchée en avant et à vous 
faire tousser. Lorsque j’avais mes 
règles, il m’est arrivé que la sur¬ 
veillante me fasse attendre debout 
jusqu’à ce que le sang coule le long de 
mes cuisses.» Pour être « tranquille », 
pour ne «pas que ça parle sur [elle]», 
la jeune détenue faisait attention «à 
être épilée, à ne pas porter de culotte 
excentrique, à être la plus neutre 
possible». Karima (1), 39 ans dont 
deux passés à l’ombre, complète : 
«Les filles un peu fortes ou un peu 
sales prenaient tout le temps des re¬ 
marques de surveillantes.» Celle qui 
se décrit comme une «bête noire» 
du personnel pénitentiaire «parce 
qu’[elle] avait un franc-parler» in¬ 
siste : «C’est à la tête du client. A un 
moment, j’étais fouillée à corps 
toutes les semaines! A la fin, je n’at¬ 
tendais même plus qu’on prononce 
mon nom à la sortie du parloir.» 
Seule la menace d’écrire à son avo¬ 
cat lui a valu un répit de deux mois. 

«ON S’Y FAIT» 

Dans le même genre, la CGLPL fait 
état dans son dernier rapport d’une 
visite d’établissement où les fouilles 
se font outil de «sanction». Un sur¬ 
veillant n’y voyant «rien d’anormal» 
lance : «Tu te calmes sinon demain, 
c’est la fouille.» Résultat? Avec ce 
«tarif des fouilles» tout à fait connu 
des détenus, celles-ci deviennent «à 
la fois exceptionnellement nombreu¬ 
ses et spectaculairement infructueu¬ 
ses». Sur cette pratique avilissante 
qui a déjà valu à la France d’être con¬ 
damnée plusieurs fois par la Cour 
européenne des droits de l’homme, 
Karima ne s’est jamais confiée à ses 
proches. «Ça ne servait à rien de les 
inquiéter encore plus», dit-elle. Bien 
souvent, ces derniers se sentent 
coupables que leur visite s’accompa¬ 
gne d’un tel traitement. Résignée, 
Karima a fini par s’habituer: «Les 
trois premières semaines, c’est cho¬ 
quant. Après, c’est comme l’enferme¬ 
ment... On s’y fait.» 

Nabil, lui, ne s’y est jamais fait. 
Quelque temps après son arrivée 
derrière les barreaux, le jeune père 
de famille se décrivant comme «très 
pudique» a renoncé à voir ses pro¬ 
ches. «C’était un déchirement, mais 
l’idée que ça allait arriver me ren¬ 
dait malade à chaque visite.» Un peu 
amer: «Le parloir, c’est notre seul pe¬ 
tit moment de bonheur. Et dès que 
c’est fini, c’est comme si on vous jetait 
de la boue au visage pour bien vous 



Vue de l’intérieur de la maison d’arrêt 


rappeler que vous êtes en prison.» 
Tous les quinze jours, sa cellule était 
fouillée de fond en comble. Il faut 
dire que Nabil, mis en examen pour 
apologie du terrorisme, fait partie 
des détenus qu’on appelle «TIS» 
pour «terrorisme islamiste». Ces 
profils - avec des niveaux de dange¬ 
rosité très variables- font l’objet 
d’une vigilance accrue et de condi¬ 
tions de détention drastiques. 
Quand bien même leur comporte¬ 
ment est irréprochable. 

«Ni l’infraction ni la condamnation 
ne peuvent justifier en soi le recours 
systématique à ce genre de pratique 
dégradante et humiliante, contraire 
à l’article 3 de la convention euro¬ 
péenne des droits de l’homme», dé¬ 
fend son avocate M e Lucile Collot, 
qui estime que le cadre légal du ré¬ 
gime des fouilles est déjà «largement 
distendu». Comment concilier l’exi¬ 
gence sécuritaire et le respect des 
droits fondamentaux et de la dignité 
de la personne incarcérée? Après 
quatre attaques en deux ans et demi 
commises par des détenus islamis¬ 
tes, la chancellerie assure que les 
fouilles intégrales restent «nécessai¬ 
res pour garantir la sécurité des éta- 
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de Mont-de-Marsan, dans les Landes, le 27 janvier 2016. photo thibaud moritz 



blissements et des agents». Mais, au 
cabinet de Nicole Belloubet, on en 
conteste le caractère «systématique, 
y compris pour les TIS». Ainsi, seuls 
les profils présentant «le niveau de 
dangerosité le plus fort» feraient 
l’objet de mesures de gestion indivi¬ 
duelles plus «sécurisées». 

Il n’empêche, aucun mouvement so¬ 
cial de surveillants n’échappe à cette 
revendication: l’abrogation ou la 
modification de l’article 57 de la loi 
pénitentiaire. La question du 
régime des fouilles, «si délicate et 
complexe» de l’aveu d’une source ju¬ 
diciaire, est posée «de façon absolu¬ 
ment réitérée et permanente dès lors 
que nous nous rendons en déten¬ 
tion», dira même la garde des 
Sceaux juste après l’agression à 
la centrale ultra-sécurisée de 
Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais), 
de quatre surveillants par un détenu 
radicalisé en janvier 2018. Interrogé 
dans le cadre de la mission parle¬ 
mentaire, le directeur de l’adminis¬ 
tration pénitentiaire, Stéphane Bre- 
din, le concède : l’article 57 est un 
«point de fixation politique fort» 
pour les surveillants et la réglemen¬ 
tation des fouilles revêt une «impor¬ 


tante charge symbolique». 

«La loi de 2009 a pu être vécue 
comme une perte de pouvoir ou de 
contrôle, décrypte Nicolas Ferran, 
responsable du pôle contentieux de 
l’Observatoire international des pri¬ 
sons (OIP). Avant, le droit pénitenti¬ 
aire n’était constitué que de règles 
définies par l’administration. L’in¬ 
tervention du législateur a brisé ce 
monopole.» Depuis quelques années, 
les dispositions légales ont même 
été élargies. La loi du 23 mars permet 
désormais de fouiller de façon systé¬ 
matique, sur motivation du chef 
d’établissement, et pendant trois 
mois maximum mais renouvelable, 
un détenu dont la situation présente 
un comportement ou un profil à ris¬ 
que élevé. Elle rétablit aussi la possi¬ 
bilité de procéder à des fouilles à nu 
systématiques au retour des détenus 
en prison, après une levée d’écrou, 
une extraction ou une permission de 
sortie durant lesquelles ils n’ont plus 
été sous surveillance constante. 

«CONTRE-PRODUCTIVES» 

«On est dans la continuité du détri¬ 
cotage de la loi pénitentiaire», ana¬ 
lyse Nicolas Ferran, pour qui «la 


vraie rupture» remonte à la loi Ur- 
voas du 3 juin 2016, renforçant la 
lutte contre le crime organisé et le 
terrorisme et ayant entraîné une 
modification de l’article 57. Cet 
assouplissement progressif l’in¬ 
quiète : «La loi pénitentiaire impo¬ 
sait que les mesures de fouilles soient 
prises après l’examen d’une situation 
individuelle. Le risque aujourd’hui 
est qu’on systématise celles-ci dans 
des lieux ou des situations où elles ne 
l’étaient pas nécessairement jusqu’à 
présent.» Pourtant, les chiffres par¬ 
lent d’eux-mêmes : à peine plus d’un 
tiers des 90096 objets saisis en 
détention en 2017 l’ont été lors de 
fouilles sur des personnes détenues, 
selon le rapport d’information par¬ 
lementaire. Et seulement 2,5 % des 
fouilles pratiquées en amont ou à la 
sortie des parloirs donnent lieu à 
une saisie. Selon nombre d’acteurs, 
cette pratique concourrait à aug¬ 
menter la violence carcérale. Pour 
Nicolas Ferran, les fouilles sont mê¬ 
mes «contre-productives»: «Plus 
vous renforcez la pression, plus vous 
suscitez des tensions.» 

Une enquête ouverte le 19 jan¬ 
vier 2018 pointe cette réalité. Ce ma¬ 


tin-là, un détenu de la prison de 
Borgo (Haute-Corse) agresse deux 
surveillants à l’arme blanche. D’une 
rare violence, la scène est filmée par 
les caméras de vidéosurveillance. 
Morad A., 28 ans, est immédiate¬ 
ment décrit comme radicalisé, 
plusieurs rapports ayant signalé sa 
pratique rigoriste de la religion. Sur¬ 
tout, d’autres détenus ont assuré 
l’avoir entendu crier «Allah akbar» 
durant l’attaque. Pourtant, plus d’un 
an après, le parquet antiterroriste ne 
s’est pas saisi de l’enquête. La piste 
d’une explosion émotionnelle con¬ 
sécutive à une énième fouille à nu 
pratiquée la veille des faits est sé¬ 
rieusement envisagée. «Notre client 
purgeait une peine de huit ans pour 
avoir tué involontairement un 
homme en lui cassant une bouteille 
sur la tête en sortie de boîte de nuit. 
Il était à un mois de la fin de sa peine, 
l’idée d’un attentat semble très con¬ 
testable», assènent Lola Dubois et 
Yassine Maharsi, les avocats de Mo¬ 
rad A. Désormais incarcéré aux Bau¬ 
mettes, il vit reclus dans sa cellule. 
Et ne désire plus voir personne. ♦ 

(1) Les prénoms ont été modifiés. 


Carnet 


DÉCÈS 


Christophe Abric et tous les 

collaborateurs de 

la Blogothèque 

ont la douleur de vous faire 

part du décès de leur vice- 

président et producteur 

associé 

MATTHIEU 

BÜCHSENSCHÜTZ, 

survenu à l’âge de 43 ans. 

Nous pleurons un ami cher, 
un associé généreux et nous 
partageons la douleur de 
Raphaële son épouse, d’Ethel 
et Ysé, ses filles, et de sa 
famille. 

La cérémonie religieuse sera 
célébrée le mercredi 17 avril à 
10h30 en l’Église réformée de 
Neuilly-sur-Seine. 

Ni fleurs ni couronnes, mais 
don si vous le souhaitez aux 
associations de lutte contre 
les tumeurs cérébrales. 



|Vous organisez 
un colloque, 


unsemi] 
une con 


rence... 


Réservations 
et insertions 

la veille de 9h à llh 

pour une parution 
le lendemain 

Tarifs : 16,30 € TTC la ligne 
Forfait 10 lignes : 
153 € TTC pour une parution 
15,30 € TTC la ligne suppl. 
abonnée et associations : ■ 10 % 

Tél. 018739 84 00 


Vous pouvez nous faire 
parvenir vos textes 
par e-mail: 
carnet-libe@teamedia.fr 


01873984 00 

carnet-libe@teamedia.fr 

La reproduction de nos petites 
annonces est interdite 
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Roissy : mobilisation contre le terminal 4 

Après la privatisation contestée mais votée de la so¬ 
ciété Aéroports de Paris, c’est maintenant le futur 
terminal 4 de Roissy qui fait polémique. Inquiets, les riverains crai¬ 
gnent une augmentation des nuisances sonores, notamment la nuit. 
Ce mastodonte à 7 milliards d’euros sur 167 hectares est destiné à 
accueillir 35 millions de passagers supplémentaires à Roissy-Charles- 
de-Gaulle d’ici 2037. Prévue pour les JO de 2024, l’ouverture partielle 
du site semble d’ores et déjà reportée à 2028. photo afp 



Une blague sur le pèlerinage à La Mecque 
vire au cyberharcèlement sur Twitter 



«Ptdr y’a du monde à InZeBoite», a tweeté l’adolescent, s’attirant un déluge d’insultes et de menaces, photo ali jarekji Reuters 


Les invectives 
envers l’auteur 
du tweet sont allées 
jusqu’aux menaces 
de mort. Une 
enquête a été 
ouverte sur la 
plateforme Pharos. 

Par 

BERNADETTE 

SAUVAGET 

et MARJORIE LAFON 

C e qui était présenté 
comme une blague a 
finalement très mal 
tourné, provoquant une 
violente polémique, accom¬ 
pagnée de menaces et d’in¬ 
sultes à l’encontre d’un ado- 
lescent. Dans la nuit de 
samedi à dimanche, un 
compte s’identifiant comme 
Hugo, un lycéen, a publié sur 
Twitter une photo de la 
Kaaba, un des lieux les plus 
vénérés de l’islam, à la Mec¬ 
que pendant le grand pèleri¬ 
nage, le Hajj. Celui-ci rassem¬ 
ble chaque année plus de 
deux millions de pèlerins ve¬ 
nus du monde entier. 

Sur le cliché, on voit une foule 
immense qui tourne autour 
du cube sacré, la Kaaba, ac¬ 
complissant l’un des rites 
obligatoires du pèlerinage. 
Dans son tweet, l’adolescent, 
probablement sans penser à 
mal et sans imaginer déclen¬ 
cher d’aussi violentes réac¬ 
tions, accompagnait la photo 
de cette légende : «Ptdry’a du 
monde à InZeBoite». 

Se voulant humoristique, 
cette phrase est une réfé¬ 
rence à In ze boîte, un jeu té¬ 
lévisé pour enfants diffusé 
sur Gulli. Pour les candidats, 
l’épreuve finale, «la boîte 
noire», consiste à franchir un 
labyrinthe dans le noir et en 
trois minutes, guidé par un 
adulte qui observe l’enfant 
via une caméra infrarouge. 

«Potache». A la suite de la 
diffusion de ce tweet, «Hugo» 
a reçu des intimidations, des 
insultes, des menaces de vio¬ 
lences physiques et même 
des menaces de mort, comme 


l’a confirmé à Libération le 
journaliste du Parisien qui a 
publié un article sur la polé¬ 
mique dès dimanche. De 
nombreux commentaires ont 
rapidement été supprimés de 
Twitter, dont les menaces de 
mort. Cependant des captu¬ 
res d’écran d’intemautes per¬ 
mettent toujours de consulter 
ces messages haineux. Le 
nom et l’adresse de l’établis¬ 
sement dans lequel Hugo 
étudierait auraient même été 
dévoilés. Libération n’avait 
pu, lundi soir, confirmer ni 
l’identité ni l’âge de Hugo 
qui, à en croire son compte 
Twitter, serait cependant 
bien un adolescent, selon le 
journaliste du Parisien. 

«Le tweet de Hugo n’est pas du 
tout un acte islamophobe. 
Cela relève ni plus ni moins 


du langage des adolescents», 
estime le sociologue Vincent 
Geisser, spécialiste de l’is¬ 
lam. Contactés par Libéra¬ 
tion, des leaders musulmans 
y ont vu, eux aussi, une «bla¬ 
gue de potache», ne portant 
pas à conséquence. 

Après avoir essuyé un torrent 
de haine, le propriétaire du 
compte a formulé, dès di¬ 
manche, des excuses: «Pour 
toutes les personnes qui ont vu 
mon tweet, excusez-moi je ne 
pensais pas que ça allait pren¬ 
dre autant d’ampleur, encore 
désolé laissez moi en vie.» 
Ce tweet lui-même a été 
supprimé du réseau social par 
son auteur. Malgré certaines 
zones d’ombre, des centaines 
d’internautes ont apporté di¬ 
manche leur soutien au collé¬ 
gien, lançant le hashtag #Je- 


soutiensHugo, devenu viral. 
La polémique a même pris 
une tournure politique. Mar¬ 
lène Schiappa, secrétaire 
d’Etat chargée de l’Egalité en¬ 
tre les femmes et les hommes 
et de la Lutte contre les discri¬ 
minations, lui a aussi mani¬ 
festé son soutien dans un 
tweet en rappelant que le 
blasphème n’existait pas en 
France : «La France est une 
République laïque où chacun 
peut critiquer et se moquer des 
religions sans être menacé de 
mort pour cela ! Le blasphème 
n’existe pas. En revanche, le 
cyberharcèlement en meute 
est puni depuis cet été par la 
loi.» Même élan du côté du se¬ 
crétaire d’Etat au numérique, 
Cédric O, qui a publié sur le 
réseau social : «La foi des inté¬ 
gristes est bien fragile pour se 


sentir menacée par l’ironie 
d’un adolescent. Je rappelle 
que le cyberharcèlement est 
puni par la loi.» D’autres 
personnalités, comme l’es¬ 
sayiste Raphaël Enthoven, 
ont également pris la défense 
de l’adolescent. 

Embarras. L’emballement 
montre combien le terrain de 
l’islam est en permanence in¬ 
flammable. Deux jours après 
son déclenchement, de très 
nombreuses zones d’ombre 
subsistent dans cette affaire. 
Comme souvent sur Twitter, 
le doute plane sur l’origine 
des menaces. «Je ne vois per¬ 
sonne dans les communautés 
musulmanes organiser une 
telle campagne contre un 
adolescent, poursuit le socio¬ 
logue Vincent Geisser. C’est 


une affaire privée. Il est néces¬ 
saire de remonter aux 
auteurs des menaces pour que 
ceux-ci soient sanctionnés.» 
Pour le moment, aucun res¬ 
ponsable musulman n’a es¬ 
timé nécessaire d’intervenir 
publiquement, l’affaire susci¬ 
tant l’embarras. 

Contacté par Libération, le 
service de communication de 
la police nationale a confirmé 
qu’une enquête de la plate¬ 
forme Pharos, qui permet de 
signaler les contenus et com¬ 
portements illicites sur Inter¬ 
net, avait été diligentée. Les 
auteurs de harcèlement en¬ 
courent une peine de 
deux ans et 30 000 euros 
d’amende. La peine maxi¬ 
male est portée à trois ans 
et45000 euros d’amende si la 
victime a moins de 15 ans. ♦ 
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Annonces légales 

legales-libe@teamedia.fr 01 87 39 84 00 

Libération est officiellement habilité pour l’année 2019 pour la publication des annonces 
légales et judiciaires par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 75 (5,50 €) - 
92 (5,50 €) - 93 (5,50 €) - 94 (5,50 €) tarifs HT à la ligne définis par l’arrêté du ministère de la 
Culture et la Communication de décembre 2018 


Avis de consultation du public 
sur le plan national de gestion des déchets 

Dans le cadre de la concertation lancée par le Ministère de la Transi¬ 
tion écologique et solidaire, sous l’égide de la Commission nationale 
du débat public, sur le projet de plan national de gestion des déchets, 
les documents suivants sont mis à disposition du public afin de re¬ 
cueillir ses observations du 23 avril au 31 mai sur le site 
http : // www, consultations -publiques, développement- durable, gouv.fr/ : 

- document principal synthétique présentant le contexte et les enjeux 
du plan national de gestion des déchets ; 

- le projet de plan national de gestion des déchets et ses annexes. 

Un bilan de la concertation sera établi par la garante désignée par 
décision de la Commission nationale du débat public en date du 6 
février 2019. 


Entre-nous 


Répertoire 

repertoire-libe@teamedia.fr 

0187 39 84 80 


MUSIQUE 

Disquaire sérieux 
(20 ans d’expérience) 
achète disques vinyles 
33 tours et 45 tours tous 
styles musicaux : pop 
rock, jazz, classique, 
musiques du monde,... 
au meilleur tarif + 
matériel hi fi haut de 
gamme. 

Réponse assurée et 
déplacement possible. 
Tel: 06 89 687143 

Retrouvez 
tous les jours 
les bonnes 
adresses de 



(cours, association, 
enquête, casting, 
déménagement, etc.) 


Contactez-nous 
Professionnels,0187 39 80 59 
Particuliers, 01 87 39 84 80 
ou repertoire-libe@teamedia.fr 


entrenous-libe@teamedia.fr 

0187 39 84 80 


MESSAGES 

PERSONNELS 

Ma Doumie, j’aime tes 
fêlures et tes encâblures, 
je n’aime pas ton 
inconséquence, j’aime ton 
intelligence, j’aime et je 
n’aime pas tes bouderies, 
j’aime les boudoirs et ta 
charlotte poire chocolat, 
j’aime te lécher les doigts, 
je te VOEU lascive, 
impudique... 

Ton Manouche 



Votre journal 



est habilité pour toutes 

VOS ANNONCES 
LÉGALES 

sur les départements 



RENSEIGNEMENTS 

COMMERCIAUX 

de 9h à 18h au Ol 87 39 84 OO 

ou par mail 

legales-libe@teamedia.fr 


MARDI 16 

Il pleuvra des Pyrénées aux régions 
méditerranéennes jusqu'en Normandie et 
en Bretagne. Le temps restera sec au nord 
de la Seine et près des frontières du Nord- 
Est. 

L’APRÈS-MIDI La perturbation gagnera 
toutes les régions de l'Est et du Nord-Est 
avec des pluies sous des températures en 
baisse par rapport à la veille. 


MERCREDI 17 

Quelques gouttes résiduelles sont attendues 
au nord de la Seine. Le ciel sera assez 
nuageux ailleurs avec de fréquents 
brouillards. 

L’APRÈS-MIDI Les brouillards et les brumes 
laisseront la place à un ciel plus lumineux 
malgré de nombreux cumulus 
bourgeonnants rarement menaçants. 

Il fera doux. 
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Par GAËTAN 
GORON 


HORIZONTALEMENT 

I. Ce qui sortait de son pavillon 
était un délice pour les nôtres 
IL Un problème avec elles? 
Portez plainte contre XIII. Est 
au départ # A un haut degré 
IV. Les racines du ciel # Sainte 
dont le nom signifie «gloire de 
dieu» V. Agile comme un 
goupil # Tous sauf nous VI. Jeu 
d’enfants # Poudre blanche 
VIL Benoît-Joseph aujour¬ 
d’hui # C’est bien de l’avoir sauf 
si elle est chaude VIII. Depuis 
1986, la pêche dans cette ri¬ 
vière est déconseillée IX. Les 
forces de l’ordre sont au cou¬ 
rant qu’il est dangereux mais 
elles l’utilisent # Ligue sauce 
Curry X. D’avant # Chant d’alou¬ 
ette XI. Elles passent au crible 


VERTICALEMENT 

1. Grandeurs d’âmes 2. Capitale d’un territoire canadien # Choisit le cap 
avec assurance 3. Mensuel sensuel # Brille avec le précédent # Rose pas très 
vivace 4. Planche # Ce qu’on entend avant un coup de feu 5. Il a débarqué 
de très loin sur nos écrans # Association politique grecque 6 . Beau lieu # 
Là où l’on classe as comme Sampras # L’étudiant y mange mal 7. Victimes 
d’éléphants 8. Vous n’y échapperez pas 9. Il touche Londres # Soutiens 

Solutions de la grille d’hier 

Horizontalement I. ATTIGNOLE. IL TRENTE-SIX. III. EO. TAM. ME. 
IV. RIPE. TROC. V. MÉPRISEUR. VI. BÉLOUGA. VII. YA. SOVIET. 
VIII. ERNST. LAI. IX. URÉE. FLUO. X. RAF. HAYDN. XI. SUSPENSES. 
Verticalement 1. ATERMOYEURS. 2. TROIE. ARRAU. 3. TE. PPB. NEFS. 
4. INTÉRESSÉ. 5. GTA. ÎLOT. HE. 6. NEMTSOV. FAN. 7. OS. REUILLYS. 
8. LIMOUGEAUDE. 9. EXÉCRATIONS. libemots@gmail.com 
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Grille n°U94 



avec RaJeux 


Ib.littiKtülE Déjà 

SJsJSffiÊ disponible sur 
iOS et Androïd 



Origine du papier : France 

Taux de fibres recyclées: 

100 % Papier détenteur de 
l’Eco-label européen 
N° FI/37/01 

Indicateur 
d’eutrophisation : 

PTot 0.009 kg/t de papier 


La responsabilité du 
journal ne saurait être 
engagée en cas de non- 
restitution de documents. 

Pour joindre un journaliste 
par mail : initiale du 
prénom.nom@liberation.fr 
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H 


Philo en terminale, 
exit Marx et Freud? 


Les notions 
de «travail» 
et d’«inconscient» 
ne figurent plus 
dans la proposition 
«provisoire» 
de programme 
récemment présentée 
aux professeurs 
de philosophie. 

La version finale 
sera connue le 6 mai. 
Mais pourquoi 
vouloir faire 
disparaître 
les «maîtres 
du soupçon»? 


I l est question que Marx et 
Freud disparaissent bientôt 
des programmes de philoso¬ 
phie de classe de terminale. La 
chose laisse perplexe. Marx et 
Freud sont (avec Nietzsche) les 
maîtres du soupçon qui, faisant 
rupture avec une longue tradi¬ 
tion philosophique, ne mettent 
plus la conscience au cœur de 
leur pensée. Qu’on adhère ou non 
à leur abord du monde, tous deux 
ont, en cela, une formidable pro¬ 
pension à éveiller l’esprit critique 
des jeunes générations. Et voici 
qu’à l’heure des grands débats, 
on les congédierait sans autre 
forme de procès ! Quelle mouche 
a donc piqué les auteurs de cette 
réforme qui devrait être 


entérinée par le Conseil supé¬ 
rieur des programmes (CSP) dans 
quelques jours? 

Sur le projet d’effacer Freud, ris¬ 
quons une hypothèse. Nul ne sait 
quels obscurs dédales cette ré¬ 
forme a empruntés avant de voir 
le jour. Seulement l’éviction de 
Freud trouve une singulière réso¬ 
nance avec les goûts du ministre 
Blanquer. On sait sa tendance à 
appliquer à l’Education nationale 
les idées de Stanislas Dehaene, 
qui fait du cerveau Y alpha et 
Y oméga de l’existence humaine. 
Songeons qu’il n’y a peut-être pas 
plus opposé à ce réductionnisme 
que la découverte freudienne de 
l’inconscient. Tandis que Stanis¬ 
las Dehaene réduit l’esprit au cer¬ 


veau, Freud avance, au contraire, 
que l’esprit se voit doublé de l’in¬ 
conscient. Le réductionnisme du 
premier écrase l’esprit sur l’orga¬ 
nisme ; la découverte du second 
lui fait gagner en profondeur, 
l’éveille, saisissant le mot d’esprit 
en ce qu’il a de plus vif. Mais il y a 
plus. Avec l’inconscient, Freud 
étend l’empire de la responsabi¬ 
lité plus loin qu’il ne l’a jamais 
été, puisque la responsabilité 
s’étend, avec lui, à l’inconscient y 
compris. Au contraire, rabattant 
l’esprit sur le cerveau, Stanislas 
Dehaene et ses amis réduisent la 
responsabilité à portion congrue 
puisqu’on ne saurait être respon¬ 
sable de son organisme et de son 
fonctionnement. 

S’il est vrai que tout débat épisté¬ 
mologique débouche inévitable¬ 
ment sur un débat éthique, 
n’est-ce pas là que se situe l’enjeu 
véritable de la disparition de l’in¬ 
conscient des enseignements de 
philosophie? On peut le penser. 
L’enjeu est d’autant plus crucial 
que se sentir responsable de ce 
qui nous arrive dans l’existence 
est la condition sine qua non de 
tout acte qui porte à consé¬ 
quence. A l’heure du triomphe 
du cerveau, exit Freud ! 

Quid de Marx? Risquons une 
autre hypothèse. Marx inspire 
encore l’extrême gauche, qui n’a 
pas renoncé à son influence. Or 
notre gouvernement sait avoir de 
redoutables opposants dans les 
rangs de cette gauche - la chose 
s’est révélée dès la dernière élec¬ 
tion présidentielle, bien avant 
que les gilets jaunes ne s’illus¬ 
trent. Faire sortir Marx des pro¬ 
grammes de philosophie serait-il 
une façon de répondre à ceux que 
Marx inspire encore ? Et si tel 
était le calcul, croit-on vraiment 
étouffer la révolte (pour celle qui 
vient de la gauche) en la privant 
des moyens de penser son ac¬ 
tion ? Si telle était bien la visée de 
cet exit , il attesterait surtout 
d’une naïveté confondante. Non, 
la révolte ne meurt pas quand on 
lui retire les moyens de penser, 
elle devient seulement plus vio¬ 
lente qu’elle ne l’est déjà, et plus 
haineuse aussi. Si l’ignorance ex¬ 
cite la pulsion de mort (cf. Freud 
encore), elle ne concourt certai¬ 
nement pas à inhiber les pen¬ 
chants révolutionnaires des ré¬ 
voltés. On peut en outre n’être 
pas marxiste et considérer l’im¬ 
portance d’un tel philosophe ! 
Mais cela mis à part, faut-il vrai¬ 
ment ne rien savoir de Marx qui 
est le penseur critique du capita¬ 
lisme à l’heure de son triomphe? 
Faut-il ne rien savoir de Marx à 
l’heure de la plus grande refonte 
managériale de l’Education na¬ 
tionale, à l’heure où le ministère 
demande aux communes de fi¬ 


nancer désormais les écoles ma¬ 
ternelles privées au même titre 
que les maternelles publiques? 
Cette réforme remplirait donc les 
classes d’élèves pour vider les sa¬ 
voirs de leur contenu ! 

Pour ce qui concerne le seul do¬ 
maine de la philosophie, qui n’est 
pas le seul domaine touché par 
cette réforme - loin s’en faut-, le 
nombre d’heures d’enseigne¬ 
ment baisse, le nombre d’élèves 
par classe augmente (35 en termi¬ 
nale), et deux notions cruciales 
disparaissent. 

Qu’on réduise à néant (ou quasi) 
les apports de Marx et de Freud 
pour la jeunesse de France n’em¬ 
pêchera ni l’inconscient de se 
manifester ni la révolte d’aspirer 
à la révolution. «Epur si muove», 
«Etpourtant elle tourne», affir¬ 
mait Galilée alors qu’il venait 
d’abjurer. 

Combattant Marx et Freud, ce 
n’est pas la psychanalyse ou le 
marxisme que Jean-Michel Blan¬ 
quer atteint, c’est l’esprit des 
Lumières. S’il veut combattre 
Marx et Freud, qu’à cela ne 
tienne, qu’il le fasse. Il existe pour 
cela la voie du débat d’idées, celle 
de la joute intellectuelle, celle qui 
voit des thèses s’affronter. Mais 
pour emprunter la voie du débat, 
il faut connaître, même a minima 
ce qu’on combat - la classe de 
philosophie ne permet en réalité 
rien d’autre que ce minimum qui 
est, en fait, une nécessité abso¬ 
lue. Sans cela, le débat d’idées 
vire à la haine. Et nous en avons 
déjà notre dose de la haine ! 
Emmanuel Macron se souvien¬ 
dra-t-il enfin qu’un très grand 
nombre de ses électeurs l’a porté 
au pouvoir pour que la haine pro¬ 
mise par l’extrême droite ne nous 
gouverne pas? Aidera-t-il Jean- 
Michel Blanquer à retrouver ses 
esprits, afin qu’ils portent 
secours à son cerveau? Car Jean- 
Michel Blanquer allégeant les 
programmes et alourdissant les 
conditions de travail des ensei¬ 
gnants atteste d’abord qu’il est 
entré en guerre contre l’intel¬ 
ligence. ♦ 


ParANAËLLE 

LEBOVITS- 

QUENEHEN 



Membre de l’Ecole de la cause 
freudienne et de l’Association 
mondiale de psychanalyse, 
directrice de publication de la 
revue «le Diable probablement». 



























Libération Mardi 16 Avril 2019 


www.liberation.frOfacebook.com/liberation G @libe 


23 


■ms 


Par 

PIERRE-YVES GEOFFARD Professeur à l’Ecole d’économie 
de Paris, directeur d’études à l’EHESS 


Des effets de l’impôt 
sur la recherche 

Si le moteur de la croissance est l’innovation, quel est l’impact 
de la fiscalité sur l’innovation? Une question qui devrait se 
poser à l’échelle de l’Union européenne. 



B alzac, dans les Illusions perdues , évo¬ 
que un pharmacien d’Angoulême 
cherchant à découvrir un remède con¬ 
tre la goutte. Pourquoi la goutte ? C’est que 
«la goutte est la maladie des riches , et comme 
les riches paient cher la santé quand ils en 
sont privés , il avait choisi ce problème à 
résoudre parmi tous ceux qui s'étaient offerts 
à ses méditations». Cette recherche du profit 
n’est toutefois pas la seule motivation des in¬ 
venteurs. Ainsi, dans les années 20, Banting, 
Best et Collip, découvreurs de l’insuline, of¬ 
frirent leur brevet à l’université de Toronto, 
dans le but de faire bénéficier le plus grand 


nombre possible de patients diabétiques des 
bienfaits de leur invention. La renommée 
académique, consacrée par l’attribution du 
prix Nobel de médecine, et la reconnais¬ 
sance sociale allaient de pair avec une forte 
motivation intrinsèque à concourir au bien- 
être de l’humanité, hors de toute intention 
lucrative. 

Ces nobles finalités peuvent toutefois 
coexister avec des objectifs pécuniaires, tant 
pour les chercheurs eux-mêmes que pour les 
structures qui financent leurs efforts de re¬ 
cherche, notamment lorsque ces structures 
sont des entreprises privées à but lucratif. 


Or les profits retirés d’une invention couron¬ 
née de succès sont affectés par les taxes, que 
celles-ci s’appliquent aux revenus des indi¬ 
vidus ou aux profits des entreprises. Quand 
on sait que, pour des économies dévelop¬ 
pées s’appuyant sur les technologies les plus 
avancées, le moteur de la croissance est bien 
l’innovation, qui seule permet de faire 
autant ou mieux avec moins de ressources, 
il est important de connaître le mieux possi¬ 
ble l’impact de la fiscalité sur l’innovation. 
Or cette connaissance est très imparfaite et 
repose plus souvent sur des anecdotes que 
sur des analyses statistiques solides. 

De telles analyses nécessitent de disposer de 
données, portant sur un grand nombre d’an¬ 
nées car l’innovation s’inscrit dans un temps 
parfois long, permettant de confronter les 
variations de la fiscalité et des mesures d’in¬ 
novation, comme le nombre de brevets dé¬ 
posés et la fréquence de leurs citations. C’est 
à cette tâche que se sont attelés Stefa- 
nie Stantcheva et trois autres chercheurs : en 
collectant ces données, à un niveau très dé¬ 
taillé, pour les Etats-Unis sur l’ensemble du 
XX e siècle, ils obtiennent des résultats pas¬ 
sionnants. 

Un article récent présente ces résultats, qui 
démontrent un effet important des taxes 
sur l’innovation. Ces effets sont présents au 
niveau macroéconomique : ainsi, une aug¬ 
mentation de 1% du taux médian ou maxi¬ 
mum de l’impôt sur le revenu dans un Etat 
entraîne une baisse de 4% du nombre de 
brevets, de citations, ou d’inventeurs locali¬ 
sés dans cet Etat. L’impôt sur les sociétés af¬ 
fecte aussi négativement le nombre de bre¬ 
vets déposés par les entreprises privées. 
Mais l’analyse macro-économique doit être 
complétée par une étude plus fine : en effet, 
la fiscalité pourrait jouer davantage sur la 
localisation de la recherche entre les diffé¬ 
rents Etats que sur son volume total. Hélas, 
la fiscalité affecte aussi l’effort de recherche 


des inventeurs eux-mêmes: une augmenta¬ 
tion de 1% de l’impôt sur le revenu condui¬ 
rait, selon les auteurs, à une baisse de 0,6% 
de la probabilité de déposer un brevet dans 
les trois ans, et à une baisse du nombre de 
citations de ces brevets, révélant une moin¬ 
dre qualité de l’innovation. Ces effets sont 
particulièrement forts pour les chercheurs 
employés par des entreprises privées, mais 
sont toutefois moindres lorsque l’activité 
de recherche et développement s’inscrit 
dans un territoire dense en firmes innovan¬ 
tes : cet effet d’agglomération permet d’ex¬ 
pliquer pourquoi la Silicon Valley reste le 
théâtre de nombreuses inventions, alors 
même que le niveau des taxes est plus élevé 
en Californie que dans d’autres Etats améri¬ 
cains. 

De tels travaux mériteraient d’être conduits 
dans d’autres pays ou régions du monde : 
beaucoup d’inventions sont globales et peu¬ 
vent bénéficier à des populations vivant 
dans d’autres pays; la recherche, tant fonda¬ 
mentale qu’appliquée, s’appuie sur des indi¬ 
vidus souvent très mobiles, prêts à déména¬ 
ger à l’autre bout du monde pour bénéficier 
d’un bon environnement scientifique ou de 
revenus plus confortables ; et cette mobilité 
est également la règle pour les grandes en¬ 
treprises multinationales, qui peuvent choi¬ 
sir de localiser leurs centres de recherche et 
développement dans tel ou tel pays. 

Ce que pointent ces résultats, c’est aussi la 
nécessité de mieux coordonner les politi¬ 
ques fiscales : aux nombreux effets néfastes 
déjà identifiés de la concurrence fiscale à la¬ 
quelle se livrent les pays européens, on peut 
désormais ajouter l’effet délétère sur l’inno¬ 
vation, et donc sur la croissance, en Eu¬ 
rope. ♦ 

Cette chronique est assurée en alternance par Pierre- 
Yves Geoffard, Anne-Laure Delatte, Bruno Amable et 
Ioana Marinescu. 


HNUB 


Par 

LUC LE VAILLANT 


Un homme ne devrait 
pas dire ça... 

Retour sur les paradoxes et les limites de #MeToo 
au prétexte d’une réunion interdite aux hommes, 
organisée par des féministes de «Libération». 



L es inégalités professionnel¬ 
les existent et les femmes en 
pâtissent depuis longtemps. 
Mais leurs légitimes revendica¬ 
tions s’accompagnent parfois de 
moyens d’action contestables, tel 
le recours à ces réunions non mix¬ 
tes, qui plaisent tant aux décolo¬ 
niaux et aux indigénistes. L’un de 
ces meetings en vase clos s’est dé¬ 
roulé récemment à Libération, lieu 
où la parité a bien avancé. Celle-ci 
reste évidemment perfectible mais 
je vois mal l’intérêt de mettre à 
l’index des compagnons de route 
favorables à ces évolutions. 

Je vais m’éviter le ridicule d’esti¬ 


mer que ce type d’initiative est 
discriminatoire et sexiste. Même 
si le biologique y reprend le pas 
sur le symbolique. 

Je me contenterai d’affirmer que 
cela participe d’une tentation sépa¬ 
ratrice qui torpille la nécessaire en¬ 
tente entre les sexes. Pour que ma 
position soit claire, je vais seriner 
à nouveau mon mantra très sculp¬ 
ture de soi qui dit: «Lesfemmes 
comme les hommes ont droit à leur 
guise au féminin et au masculin.» 
Au-delà des graves exactions dé¬ 
noncées par #MeToo, je reconnais 
volontiers n’avoir pas mesuré l’am¬ 
pleur de la colère féminine au quo¬ 


tidien. Pour autant, je ne vais pas 
m’interdire de lister les paradoxes 
d’un mouvement éligible à la criti¬ 
que comme toute pensée majori¬ 
taire. Car, il faut bien admettre que 
#MeToo instille de la défiance en¬ 
tre les sexes. Cette réunion inter¬ 
dite aux hommes, hLibé, en étant 
le dernier avatar... 

1) Sororité et boy’s clubs. La 

sororité se veut une réponse à l’en- 
tresoi masculin. Sauf que cela tient 
de la même logique identitaire. Par 
nature, les femmes seraient bien¬ 
veillantes et compassionnelles, et 
auraient une approche différente 
de l’exercice du pouvoir. Bêtises es¬ 
sentialistes... Récemment, à Libé¬ 
ration, comme dans d’autres mé¬ 
dias, les membres ricaneurs et 
harceleurs de la Ligue du LOL se 
sont vu mettre à pied quand, à mon 
avis, ils auraient pu bénéficier 
d’une seconde chance. Dans le 
même élan, le système des boy’s 
clubs s’est fait mitrailler. A raison... 
Mais il faudrait voir à ne pas gober 
tout cru les problématiques améri¬ 
caines. Puissent nos chères sisters 
ne pas dupliquer les choses som¬ 
mairement et éviter de constituer 
des franc-maçonneries sororales. 

2) Défaite de la fluidité de 
genre. Avant #MeToo, la remise 
en cause des normes sexuelles 
avançait allègrement. Les ABCD de 


l’égalité faisaient école, même si 
parfois leurs promoteurs avaient 
des tendances rééducatrices post¬ 
maoïstes. Depuis #MeToo, chacun 
et chacune se trouvent renvoyés à 
des standards antédiluviens. La 
femme est forcément la proie, et 
l’homme, le prédateur. La femme 
est faible, et l’homme abuse de sa 
force. La femme est gentille, et 
l’homme est méchant. A ce niveau 
de manichéisme, trois solutions 
non exclusives s’offrent aux com¬ 
préhensifs mâles des contrées pri¬ 
vilégiées. 

A) Baisser la tête en pénitent, en 
acceptant de ployer sous le faix de 
la culpabilité patriarcale des siè¬ 
cles passés. B) Taire sa réprobation 
en attendant que ça passe et en 
donnant des gages collaboratifs un 
peu faux derche. C) Dire qu’il fau¬ 
drait voir à ne pas régresser en ma¬ 
tière de commerce amoureux afin 
que le désir continue à circuler 
et que les corps déstabilisés exul¬ 
tent encore. 

3) «Zone grise» régressive. Le 

concept actuel le plus rétrograde 
est sûrement celui de «zone grise». 
En résumé, les femmes couche¬ 
raient parfois sans envie réelle et le 
regretteraient ensuite. Je vous ras¬ 
sure, les hommes aussi... Elles se¬ 
raient d’accord le soir, hésitantes à 
minuit et révulsées au matin quand 
ce n’est pas dix ans après. Leur vo¬ 


lonté serait sujette à caution pour 
cause d’emprise masculine immé¬ 
moriale. Ce concept de zone grise 
est une catastrophe. Il trucide la 
salvatrice notion de consentement. 
Il fait de toute relation lue et ap¬ 
prouvée la veille, un viol potentiel 
le lendemain. Et ressuscite cette 
vieille balançoire sexiste: «Souvent 
femme varie , bien fol qui s'y fie.» 

4) Sexualisation et exhibition 
de l’intime. #MeToo aidant, les 
femmes se plaignent d’être plus 
souvent sexualisées que les hom¬ 
mes et renvoyées à leur corps... dé¬ 
fendant. Ce n’est pas faux mais la 
réponse à apporter est complexe. 
Va-t-on voiler celles-ci et parquer 
ceux-là? Va-t-on cloîtrer celles qui 
ne détestent pas se montrer et 
éborgner ceux qui regardent avec 
trop d’attention? Et que faire des 
bellâtres rouleurs de mécaniques 
que certaines aiment aussi relu¬ 
quer? 

L’ennui, c’est que #MeToo a fait de 
l’intimité une hache de guerre, et 
de la divulgation des relations re¬ 
fusées, un récit victimaire qui sa¬ 
ture l’espace commun. 

Comment sortir de cette impasse 
où chacun est réduit à sa carica¬ 
ture? Dispensons-nous d’ériger la 
non-mixité en un dogme infantili¬ 
sant. Et espérons que la fusion des 
altérités triomphe de la fission qui 
atomise. ♦ 
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L’Attaque, dessiné par Fragonard à la fin des années 1770. photos musée d’etat des beaux-arts Pouchkine, Moscou 



ii la pointe de l esnuisse 


Par 

PHILIPPE LANÇON 

Q uatre hommes, et l’ombre blanche 
d’un cinquième : c’est l’Attaque, une 
esquisse de Fragonard datée de la fin 
des années 1770 ; plan serré, flottant, précis, 
chef-d’œuvre de violence et de vivacité. La 
victime, à droite, a le cou tendu, la tête pen¬ 
chée vers l’épaule gauche. Quand elle sera dé¬ 
pouillée ou à terre, elle sortira du cadre. Sa 
main gauche, paume vers le devant du cadre, 
doigts tendus, tente d’arrêter l’agression, et 
l’extraordinaire élan de l’œuvre, qui lui donne 
toute la vie qu’elle sacrifie. L’autre main pen¬ 
che vers le bas, geste de protection et de re- 


A Paris, la Fondation Custodia offre 
un splendide panorama de la collection 
d’art graphique de l’institution 
moscovite, qui couvre cinq siècles 
de création, de Dürer à Van Gogh. 
Démonstration magistrale que 
l’ébauche peut égaler, voire surpasser, 
l’œuvre définitive. 


cherche d’équilibre perdu. La chute est pro¬ 
che. Le dessin la provoque en même temps 
qu’il l’arrête. Le visage, aux cheveux longs et 
clairs, exprime la peur et la douleur, sans 
doute un coup a-t-il déjà été porté. Où est-on? 
De quelle attaque s’agit-il? Vol, vengeance, as¬ 
sassinat? Mystère. 

ATTRIBUTIONS ALÉATOIRES 

On n’est pas loin du Verrou, peint par Frago¬ 
nard dans les mêmes années, mais sans dé¬ 
cor, sans autre réalisme que celui du geste, de 
l’action et des regards portés sur eux. Le des¬ 
sin est le mouvement sous vide, dans le vide. 
L’agresseur a les cheveux bmns, un nez tordu, 
des sourcils épais, on devine sa tête par sa co- 
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lier : ce sont des brouillons qui égalent sou¬ 
vent l’oeuvre peinte qu’ils annoncent, quand 
ils ne la dépassent pas. Ils sont l’œil vivant, ac¬ 
tif. Ils sont ce qu’écrit Valéry, à propos d’In¬ 
gres (dont on peut voir ici un dessin à la gra¬ 
phite de 1828, un portrait d’Henriette 
Lorimier, qui était elle-même portraitiste) : 
«Le dessin confère à Vœil un certain comman¬ 
dement que notre volonté alimente. Il faut 
donc ici vouloir pour voir et cette vue voulue 
a le dessin pour fin et pour moyen à la fois.» 
Voilà: nous sommes là où, de siècle en siècle, 
la fin ne se contente pas de justifier le moyen ; 
elle est ce moyen, là, sous nos yeux. Nous 
sommes les vieillards, les ombres. Nous 
voyons l’action à laquelle nous participons, 
nos regards vont avec la mouche sur la page. 
Valéry, toujours : «Les qualités éminentes de 
l’esprit s’exercent nécessairement au détriment 
du réel.» Le dessin, ici, est le contraire de cet 
aphorisme : l’espace où les qualités éminentes 
de l’esprit, tenues par la main, s’exercent à 
l’avantage du réel ; elles le saisissent sans le 
figer. 

MONTAGNES BRUMEUSES 

Observons-le, ce réel débarrassé de son poids, 
de ses huiles, dans une aquarelle de Caspar 
David Friedrich, Paysage d’un homme près 
d’une palissade (seconde moitié des an¬ 
nées 1820). Après un voyage à pied dans les 
Monts des Géants, en Basse-Silésie, Friedrich 
et un compagnon atterrissent dans une sta¬ 
tion balnéaire allemande, Bad Warmbrunn, 
redevenue polonaise en 1945. Un homme de 
dos, coiffé d’un chapeau, appuyé sur une pa¬ 
lissade, regarde avec nous, devant un grand 
champ jaune, des montagnes lointaines, un 
peu brumeuses. On devine quelques toits de 
ferme. Au premier plan, dans des teintes som¬ 
bres, des fleurs, de l’herbe, de la terre. L’aqua¬ 
relle part de cet automne des teintes pour 
s’éclaircir et finir à l’été, dans un grand ciel 
pâle. Tout est en paix. Ce pourrait être un ro¬ 
man de Stifter, par exemple le Sentier dans la 
montagne. S’agit-il de solitude, de méditation, 
de repos? Les peintures de Friedrich augmen¬ 
tent le poids métaphysique ; l’aquarelle le rap¬ 
pelle et le chasse, comme si l’orage avait eu 
lieu, il y a longtemps, dans une vie où le des¬ 
sin n’existait pas. ♦ 


lie, en 1773-1774. De petits personnages, assis 
sur un banc ou debout, sont déposés dans la 
gaze d’un paysage fait de cyprès, de statues, 
d’un escalier, d’un mur avec ses boules de 
pierre. On n’est pas encore dans les fêtes ga¬ 
lantes de Verlaine, mais on ne peut s’empê¬ 
cher de regarder le dessin de l’un en se réci¬ 
tant les vers de l’autre : «Dans le vieux parc 
solitaire et glacé/ Deux formes ont tout à 
l’heure passé.» Dans le parc a appartenu à Ser- 
gueï Chtchoukine, dont l’exposition reconsti¬ 
tuant une partie de la collection a fait sensa¬ 
tion, voilà deux ans, à la fondation Vuitton. 
L’Attaque fait partie des quelque 200 dessins 
issus du musée national russe et aujourd’hui 
exposés à la Fondation Custodia. C’est une 
fondation néerlandaise, créée en 1947 par 
l’historien de l’art et collectionneur autodi¬ 
dacte Frits Lugt. Elle possède la troisième col¬ 
lection privée mondiale de dessins et d’estam¬ 
pes, après celle de la reine d’Angleterre et du 
Duc de Devonshire. Son fondateur a rédigé à 
16 ans une biographie de Rembrandt. Il n’est 
pas riche. Il acquiert ses trésors à une époque 
où les dessins échappent encore à l’universelle 
spéculation, où il est possible de collectionner 
sans être un homme d’affaires entouré de con¬ 
seillers en goût et placement. Des chercheurs 
profitent aujourd’hui de la collection. Ses ex¬ 
positions sont souvent remarquables, comme 
celle-ci. De Dürer à Malevitch, de Watteau à 
Picasso, de Rembrandt à Fernand Léger, de 
Rubens à Paul Klee, du Parmesan à Chagall, 
du Cavalier d’Arpin à Van Gogh, de David à Co¬ 
rot en finissant par les artistes russes moder¬ 
nistes et des premières années soviétiques, il 
y a là cinq siècles d’esquisses, de gouaches, 
d’aquarelles, de croquis, pour l’essentiel des 
œuvres préparatoires. Ils rappellent le titre du 
roman de Vivant Denon, Point de lendemain, 
mais, par leur restitution de moments, de figu¬ 
res, de l’instant, ils fixent l’éternité des talents. 
On peut avoir du goût pour tel artiste, moins 
pour tel autre, préférer les formidables Deux 
Etudes d’âne de Guido Reni (1606-1607) au 
Poète consolé par sa muse de Chirico (1925), 
peu importe : rien n’est à jeter. 

Il y a, pour qui peine à écrire et a honte de ses 
premiers jets, quelque chose de terrible dans 
le naturel de ces travaux faits d’une main lé¬ 
gère, sans souci de postérité, ces gestes d’ate¬ 


Portrait d’une jeune femme (la Mousmé), dessin à la plume de Van Gogh (1888). 


1ère. Le bas du visage est masqué par son bras 
droit tendu, qui pousse du poing le cou et la 
tête de la victime, comme pour l’étrangler ou 
la faire tomber. Ce bras donne à l’ensemble de 
l’esquisse son nerf, son muscle. C’est l’éclair 
horizontal autour duquel vont les nuages. Di¬ 
derot, à propos de ces formes qui semblent 
battues en neige, parlait d’une «omelette dans 
le ciel». 

Derrière lui, trois têtes d’hommes barbus, de 
vieillards dirait-on. La troisième a l’air de 
n’être que le reflet, tout au fond, de l’une des 
deux autres. Ces deux-là pourraient sortir 
d’une représentation de Suzanne et les 
vieillards. Ils profitent du spectacle, ils en 
jouissent légèrement, peut-être pas si légère¬ 
ment que ça, et cette attaque d’un homme par 
un autre, soudain, a presque l’air d’un viol 
- comme dans le Verrou. La nature ambiguë 
du dessin et du mouvement, la mémoire des 
tableaux de Fragonard, tout mélange ce qu’on 
voit, ce qu’on croit voir et ce que les vieillards 
voient. D’un côté, la scène, directe, contem¬ 
poraine. De l’autre, ces témoins ironiques de 
la scène, ces étranges barbes distantes, ve¬ 
nues d’un temps biblique, d’ailleurs en tout 
cas, et cependant bien là, avec nous, dedans 
et dehors. Jugent-ils ce qu’ils voient? On n’en 
sait rien. La pointe du pinceau qui passe sur 
le dessin suggère les ombres, les espaces, le 
vide, le plein. Du grand art avec du presque 
rien. Mais n’est-ce pas l’essence d’une agres¬ 
sion? Quelques gestes, rapides, brutaux, ner¬ 


veux, suffisent à changer la vie d’un homme. 
Ou la tonalité d’une œuvre. 

Le dessin est entré au musée Pouchkine de 
Moscou en 1925. Le magnifique catalogue ne 
dit pas par quelles mains il est passé, mais on 
peut penser qu’il a appartenu à un proprié¬ 
taire foncier du XIX e siècle, Nicolaï Penski, 
qui voyageait en France et en rapportait le 
haut du panier. Les musées soviétiques et 
leurs visiteurs peuvent bénir le goût, souvent 
excellent, de ces riches Russes que la révolu¬ 
tion allait liquider ou contraindre à l’exil. Sur 
le bord inférieur, un nom est indiqué à l’encre 
brune : «E. Le Sueur». Comment le dessin de 
Fragonard a-t-il pu être d’abord attribué à 
Eustache Le Sueur, peintre baroque français 
(et excellent dessinateur) du siècle précé¬ 
dent? L’indication en dit long sur l’histoire 
aléatoire des attributions. Longtemps les des¬ 
sins, lorsqu’ils n’étaient pas signés, sont pas¬ 
sés d’amateur éclairé en amateur éclairé dans 
une relative obscurité. Il faut imaginer cette 
remarquable et mystérieuse esquisse traver¬ 
ser un siècle et demi et quelques frontières 
pour atterrir, sous un nom d’emprunt, après 
la révolution d’Octobre, dans un musée 
d’Etat. 

RESTITUTION DE L’INSTANT 

Une autre esquisse de Fragonard est visible, 
Dans le parc, datant à peu près des mêmes an¬ 
nées. Le peintre l’a probablement faite pen¬ 
dant ou juste après son second voyage en Ita¬ 



LE MUSÉE POUCHKINE , 

CINQ CENTS ANS 
DE DESSINS DE MAÎTRES 

Fondation Custodia, 75007. 
Jusqu’au 12 mai. 

Rens. : www.fondationcustodia.fr 


La Turballe (1930), aquarelle de Paul Signac sur un tracé au crayon noir. 




















26 


www.liberation.frOfacebook.com/liberation O @libe 


Libération Mardi 16 Avril 2019 



Striding Figure II (Ghost), de Thomas Houseago. delfanne photography 

Thomas Houseago: 
les colosses s’érodent 


Composées de bois, de bronze, de plâtre et de fer 
rouillé, les sculptures monumentales et ajourées 
du Britannique stigmatisent la fragilité de 
la figure humaine à l’ère de la dématérialisation. 


E lles se dressent, monumenta¬ 
les, pressées, prêtes à vous 
marcher dessus. Et puis, si 
vous faites un pas de côté, elles se 
volatilisent comme des fétus de 
paille. Les sculptures de Thomas 
Houseago trouvent, au rez-de- 
chaussée du musée d’Art moderne 
de la Ville de Paris (XVI e ), dans les 
salles vitrées qui donnent vue sur la 
tour Eiffel, un terrain idéalement 


lumineux pour réussir leurs tours 
de passe-passe. Robustes, figées 
dans une pose balourde ou bien vi¬ 
rile, les bras ballants ou tendus, ces 
créatures de bois et de plâtre, con¬ 
solidées de fibres de verre (qu’on 
appelle Tuf-Cal) et étayées de barres 
de fer rouillées, se laissent traverser 
par les courants d’air et la lumière. 
Elles ne sont pas compactes, pas fai¬ 
tes d’un seul tenant, pas prêtes à te¬ 


nir le coup. Elles font pourtant ce 
qu’il faut pour tenir bon en façade, 
de face, donc, pour faire le show et 
sauver les apparences. 

Ambivalence. Vues de côté et de 
derrière, c’est souvent une autre 
histoire. Leur friabilité, sinon leur 
lassitude, crève les yeux. Leur sil¬ 
houette semble tomber en mor¬ 
ceaux et leur squelette n’être plus 
qu’un jeu de mikado en vrac : 
l’Homme qui marche ou son pen¬ 
dant, plus dynamique, l’Homme 
pressé , colosse de bronze culmi¬ 
nant à une quinzaine de mètres, 
n’ont cette allure de conquérant 


Thomas Houseago 
laisse apparaître 
les entrailles de 
ses sculptures. 

La ferraille fend 
l’armure des 
personnages dont 
on voit autant 
l’extérieur que 
l’intérieur, si bien 
qu’aucun ria l’air 
tout à fait fini. 

qu’un court instant. Celui d’après, 
ils ne sont plus qu’un tas de lignes 
abstraites, sans volumes ni épais¬ 
seur, sans plus aucun allant. Cette 
ambivalence fait toute la subtilité 
du travail de Houseago. Œuvres 
modernes - la figure de l’homme 
qui marche suit manifestement les 
pas de Rodin- et contemporaines, 
frappées par la crise de la représen¬ 
tation de la figure humaine. A quoi 
bon sculpter aujourd’hui un 
monde qui tend vers la dématéria¬ 
lisation? Le poids que portent ces 
personnages est en partie celui de 
leur anachronisme. Ce sont des 
survivants - voire des fantômes, 
comme l’indique le titre de l’un 
d’eux, installé à l’extérieur du mu¬ 
sée, Striding Figure II (Ghost). 
Quelques-uns se couchent comme 
les gisants médiévaux. 

Certes, Thomas Houseago tisse avec 
la tradition de la sculpture figura¬ 
tive mais ne cache pas que ces fils se 
sont emmêlés au cours du temps, 
qu’ils se sont étiolés. Le Britannique 
prête à ses oeuvres une consistance 
plâtreuse et boisée qui intègre, dans 
la masse, des crayonnages errati¬ 
ques et de la ferraille, de celle qu’on 
utilise sur les chantiers, celle dont 
on arme le béton, celle sur laquelle 
repose le bâti. Houseago laisse ap¬ 
paraître les entrailles de ses sculp¬ 
tures au lieu de les laisser tapies 
dans l’ombre. La ferraille fend l’ar¬ 
mure des personnages dont on voit 
autant l’extérieur que l’intérieur, si 
bien qu’aucun n’a l’air tout à fait 
fini, ni donc reposé, ni même posé. 
Imposantes, elles sont toutefois dé¬ 
libérément criblées de trous, de brè¬ 
ches jamais colmatées. 

Monstres de courants d’air, êtres 
fluides, les sculptures prennent 
parfois l’apparence de monticules 
informes ou de petites arches, ten¬ 
dant une bouche grande ouverte. A 
l’inverse, certaines ne laissent rien 
passer. La silhouette d’une femme 
se tient ainsi repliée sur elle-même. 


Nue, callipyge, compacte, serrée, 
s’enlaçant seule sans besoin de per¬ 
sonne, elle prend ici des reflets ro- 
botiques : sa peau est gris métallisé 
parce qu’elle a trempé dans un bain 
d’aluminium. Son moule, lui, était 
de bois et elle en porte les veines. 
«Almost Human», le titre de l’expo, 
dit cette ambiguïté du statut des 
oeuvres de Houseago : « Presque hu¬ 
main ». Les créatures de l’artiste hé¬ 
sitent entre la stature héroïque et le 
repli dépressif, entre la robustesse 
de façade et la porosité des coeurs, 
entre le plein et le vide, la forme et 
la matière. 

Obstination. L’expo s’ouvre sur la 
photo collée au mur du premier ate¬ 
lier de l’artiste, encore étudiant, à 
Amsterdam, en 1996, et à Los Ange¬ 
les, dans l’immense studio qu’il oc¬ 
cupe aujourd’hui. D’un espace bas 
de plafond, cafardeux et obscur, 
peuplé de sculptures livides dont il 
n’a pu sauver qu’une poignée faute 
de moyens pour les stocker, Tho¬ 
mas Houseago se retrouve, à une 
vingtaine d’années d’écart, dans ce 
vaste hall inondé de lumière où il se 
filme en plein boulot. Sa trajectoire 
est en apparence idéalement so¬ 
laire, bordée par des galeries et des 
collectionneurs puissants (dont 
François Pinault, qui prête au mu¬ 
sée une sculpture frôlant le pla¬ 
fond). Mais rien ne fut si facile. 
L’expo dit aussi ça: le mérite, l’obsti¬ 
nation, la solitude, les nuits à tra¬ 
vailler (le jour, il devait bosser sur 
les chantiers pour gagner sa vie), 
soit autant de qualités dont on affu¬ 
ble volontiers les sculpteurs. 

En outre, l’homme est costaud. Né 
à Leeds en 1972, dans une famille 
ouvrière, il est parti pour Amster¬ 
dam puis pour la Californie, 
en 2003, à contre-courant de ses ho¬ 
mologues britanniques, qui, à Lon¬ 
dres ou Glasgow, sont encore portés 
par la vague des «Young British Ar- 
tists». Dans ce film d’atelier sur le¬ 
quel s’achève l’exposition, Hou¬ 
seago prépare un moule en argile 
dans lequel il trempe et patauge au 
point d’avoir de la terre jusqu’au 
cou. Un bloc de sculptures d’un seul 
tenant (chaises, espace de jeu pour 
enfant, une petite estrade, et même 
une tombe) en sortira. Soit un bloc 
à vivre, à habiter ou à performer qui 
révèle finalement la façon dont l’ar¬ 
tiste prête corps (son corps et celui 
de ses amis invités à y jouer de la 
musique ou à y lire des textes) à son 
oeuvre. 

JUDICAËL LAVRADOR 

THOMAS HOUSEAGO 
ALMOST HUMAN 

Musée dArt moderne 
de la Ville de Paris, 75016. 

Jusqu’au 14 juillet. 


















Libération Mardi 16 Avril 2019 


27 



Claire Fontaine, 
l’info en ready-made 


Fidèle à sa 
démarche 
militante, le duo 
de plasticiens 
investit l’espace du 
Confort moderne, 
à Poitiers, avec 
ses artefacts 
inspirés par 
l’actualité. 

D es milliers de pages 
deLibéde ces deux 
derniers mois re¬ 
couvrent le sol du Confort 
moderne, à Poitiers. C’est 
sur le tapis de l’actualité 
que Claire Fontaine a ins¬ 
tallé ses pièces. Un geste 
simple pour exposer cel¬ 
les-ci sans aucun ménage¬ 
ment au bruit de fond du 
monde contemporain. 
Cette mosaïque d’images et 
de textes, on finit certes par 
l’oublier, mais elle parasite 
quand même bruyamment 
le show du duo d’artistes, 
lancé en 2004, dont c’est là 
une des marques de fabri¬ 
que : ne pas laisser l’art au 
repos dans un tranquille 
isolement ni les espaces 
d’expos dans une blan¬ 


cheur immaculée. Claire 
Fontaine croit encore fer¬ 
mement que l’art, les artis¬ 
tes, ça peut, ça doit mettre 
son nez dans ce qui défraie 
la chronique, prendre posi¬ 
tion, s’engager, se révolter. 
Elle est aussi convaincue 
que pour bien faire, il ne 
faut pas prendre trop de 
pincettes, ni de distance. 

Le titre de l’expo, «Les prin¬ 
temps seront silencieux», 
est ainsi emprunté à un 
tract qui circulait à Notre- 
Dame-des-Landes en 2017. 
Pourquoi silencieux? Parce 
que, disait en substance le 
texte militant, il n’y aura 
plus d’enfants, plus 
d’oiseaux dans cette cam¬ 
pagne. Ni de neige sur la 
Terre, ajoute Claire Fon¬ 
taine en dressant à Poitiers 
un bonhomme de terre, 
poussiéreux et tout marron 
avec deux branches mortes 
en guise de bras. Le ré¬ 
chauffement climatique, 
une image thermique de la 
planète, rouge comme une 
tomate, en donne une vi¬ 
sion brûlante. Et surtout 
fracturée : l’image est ex¬ 
traite d’un téléphone à 
l’écran brisé. Quoi d’autre 
dans l’actualité? Oui, les gi¬ 
lets jaunes, dont une flopée 


est ici cousue pour former 
des drapeaux suspendus à 
des hampes comme s’ils 
avaient trouvé leur place 
au fronton d’un bâtiment 
officiel. 

Ailleurs, un bac à sable est 
rempli de pavés tandis 
qu’un panier de basket 
noué empêche les ballons 
dont il est plein de retom¬ 
ber. Une pratique appa¬ 
remment courante aux 
Etats-Unis pour que les ri¬ 
verains des playgrounds ne 
soient pas dérangés par le 
bruit des mômes. Allez 
jouer ailleurs... Devant le 
panier, un autre ready- 
made, une autre pièce 
toute trouvée aux Etats- 
Unis : un déambulateur qui 
évoque, aux yeux des artis¬ 
tes, «les corps faibles, dé¬ 
pendants, des vétérans, des 
sans-abris et des malades 
abandonnés» mais qui, iro¬ 
niquement ou pas, parado¬ 
xalement en tout cas, or¬ 
nent ledit accessoire de 
drapeaux américains. 

Si l’on déroule les pièces 
les unes après les autres, 
c’est qu’elles sont ainsi dis¬ 
posées dans l’expo, bien à 
l’écart les unes des autres 
dans une salle qui paraît 
presque trop grande pour 
ce show plein de vide et de 
solitude. A l’image encore 
de The Trickster, sculpture 
d’un de ces saltimbanques 
qui ne bougent que si on 
les paye, et font le mort, 
ou plutôt la statue, le reste 
du temps. Une «sculpture 
mendiante et une impos¬ 
ture», écrit la curatrice Sa- 
rina Basta : «The Trickster 
représente un objet qui fait 
semblant d’être un sujet qui 
mime lui-même un objet.» 
C’est aussi un autoportrait 
en creux de Claire Fon¬ 
taine, prise dans ses con¬ 
tradictions, comme la plu¬ 
part de ces artistes qui font 
partie du marché de l’art 
et du capitalisme tout en 
en dénonçant les abus. 

J.L. 

Envoyé spécial à Poitiers 

CLAIRE FONTAINE 
LES PRINTEMPS SERONT 
SILENCIEUX Confort 
moderne, Poitiers (86). 
Jusqu’au 28 avril. 



Le duo a cousu des gilets jaunes pour en faire 
des drapeaux officiels, photo aurélien mole 


“UN TOUR DE FORCE” 

PREMIERE 

“BOUILLONNANT” “PASSIONNANT” 

TROIS COULEURS LA SEPTIEME OBSESSION 




















Libération Mardi 16 Avril 2019 


www.liberation.frOfacebook.com/liberation O @libe 


L’étendard ardent 
est (re)ieve 

Geneviève Legay Blessée lors d’une manifestation des 
gilets jaunes à Nice, la militante d’Attac, âgée de 73 ans, 
va mieux et rehisse haut son drapeau arc-en-ciel. 



I l nous a fallu vingt jours pour revoir Geneviève Legay. Cou¬ 
vée par ses filles et protégée des médias par le CHU de 
Nice, la militante de 73 ans est restée calfeutrée. Elle a fait 
silence face aux politiques et éditorialistes qui débattaient de 
son cas. On la retrouve enfin un vendredi après-midi dans la 
salle de réunion de l’hôpital de Cimiez. Elle entre : «Je le dis 
franchement, fai horreur de Libération !» 

On n’a pas remballé le carnet et le stylo 
après toute cette attente. 

Désobéissante et inconsciente pour les 
uns, figure de la solidarité pour d’autres, Geneviève Legay est 
pour tous la militante au drapeau arc-en-ciel. Celle qui a été 
blessée à Nice dans une charge des policiers lors d’une mani¬ 
festation interdite des gilets jaunes, fin mars. «Les agents m’ont 
prise en grippe dès le début parce qu’avec mon drapeau, ils ont 
cru que j’étais la meneuse», estime-t-elle. Lovée dans son fau¬ 
teuil roulant, la septuagénaire raconte : «Je venais simplement 
parler de paix et de l’avenir de mes petits-enfants. Je me re¬ 
tourne et je vois que derrière moi, ce ne sont plus des petits gen¬ 
darmes mais de gros costauds. Je flippe deux secondes, puis je 


me dis: “Mais qu’est-ce que tu fais ? Tu as juste un drapeau, tu 
chantes.” Un quart d’heure après, je suis par terre. Et je me ré¬ 
veille aux urgences.» 

Pour quelqu’un de «fâché avec Libé depuis 81», elle parle beau¬ 
coup Geneviève. De son éducation, de ses engagements, de 
ce jour où sa santé en a pris un coup. Elle explique, argumente, 
renchérit. Parfois, elle perd le fil tant elle 
veut en dire. On est obligé de l’interrom¬ 
pre car on n’a pas encore posé une seule 
question. Ni pu glisser le poli «comment 
allez-vous?». C’est le tic-tac de l’horloge qui vient la rappeler 
à l’ordre : un rendez-vous chez l’ophtalmologue ne lui laisse 
que quelques moments pour faire le tour de sa vie. La chute 
ayant engendré une fracture du crâne, des troubles à l’oreille 
interne et des hématomes, elle ne peut quitter sa chaise. Elle 
est toujours hospitalisée au «service des soins de suite et de 
réadaptation». 

La première fois que l’on a rencontré Geneviève Legay, c’était 
le samedi 23 mars sur la place Garibaldi, à Nice. La militante 
faisait flotter son tissu arc-en-ciel dans le ciel azur. Elle s’amu¬ 




1946 Naissance. 

1966 Arrivée à Nice. 
1975 Premier 
engagement militant. 
1998 Adhésion à Attac. 
2019 Fracture 
du crâne. 


sait du vent. La brise emmenait l’étoffe multicolore coiffer cas¬ 
ques des policiers et objectifs des photographes. «J’ai découvert 
ce drapeau “pace” [“paix”] le jour où j’ai défilé contre la guerre 
en Irak en marge du Forum social européen à Florence en 2002, 
raconte-t-elle. Depuis, je me le trimbale.» Elle en a acheté plu¬ 
sieurs exemplaires, tous rangés dans le vide-poche de sa Kan- 
goo. «Des homosexuels viennent me féliciter mais ils confondent 
le motif, dit-elle en souriant. Moi, c’est la paix!» Manque de bol: 
la cause LGBT est l’une des seules qu’elle ne porte pas particu¬ 
lièrement en étendard. En plus d’être la porte-parole d’At¬ 
tac 06, elle a tenu une épicerie solidaire à Nice jusqu’en 2017. 
Syndiquée à la CGT, elle lutte aussi contre la bétonisation de 
la ville et défend les paysans locaux. Elle est engagée dans le 
commerce équitable avec Artisans du monde où elle mène la 
commission éducation. En parallèle, la Niçoise milite contre 
le racisme et pour le féminisme. Des engagements qui lui coû¬ 
tent cher: elle est vite à découvert, ses 1800 euros de retraite 
d’éducatrice spécialisée ne permettant pas forcément de cou¬ 
vrir son loyer et ses frais de déplacement : l’essence, le station¬ 
nement «et les PV». «Les gens me disent: “Pourquoi t’es par¬ 
tout ?” Parce que tout ce que je 
fais, ça converge, pointe-t- 
elle. Ça me nourrit. C’est ce 
que je n’ai pas pu faire dans 
mon enfance, dans ma jeu¬ 
nesse. Je rattrape tout.» 

Geneviève Legay n’est pas 
née une hampe de drapeau 
dans la main. Voyant le jour 
«après la guerre», elle grandit 
jusqu’à ses 9 ans à Paris auprès de parents ouvriers «de droite» : 
«Ma mère était très politique. J’ai été élevée dans le gaullisme. 
Je suis même allée en pension chez les sœurs pendant cinq ans, 
expose celle qui se dit athée. Le féminisme, je l’ai appris. Dans 
mon éducation, le sexe, c’était “caca”. C’était “sois belle et tais- 
toi”. D’ailleurs, j’ai été la reine d’un village dans le Tarn.» C’est 
en quittant le cocon familial et en s’installant avec son défunt 
mari à La Trinité qu’elle «réalise tout ça». Dans cette commune 
limitrophe de Nice, le jeune couple emménage dans un appar¬ 
tement d’un programme de 300 logements. C’est ici que naî¬ 
tront leurs trois filles. «Dans ce nouveau quartier, il y avait 
250 enfants et pas d’école. On a donc réquisitionné deux villas 
et on a ouvert les classes, se souvient-elle. On a mené une ba¬ 
taille. C’est ça qui m’a mis le pied à l’étrier.» 

Très vite, elle adhère au Parti communiste, qu’elle quittera 
en 1989 avec l’affaire des charniers de Timisoara. Aujourd’hui 
encore, elle garde de solides attaches à gauche : le premier 
bouquet reçu à l’hôpital est un envoi de Clémentine Autain 
et de Caroline Fiat. Engagée à Ensemble ! elle a voté Mélen- 
chon en 2017 et donnera son bulletin de vote européen à l’in¬ 
soumise Manon Aubry. Comment passe-t-on de «rouge et 
verte» aux gilets jaunes? «Ils sortent le 17novembre, rembobi- 
ne-t-elle. Je me dis: “Hola la!Les connards, encore desfa- 
chos !”» La première impression n’est pas la bonne. «Le 18, je 
suis devant ma télé. Je vois l’interview de deuxfemmes sur un 
rond-point. Enfin! Les gens descendent dire qu’ils sont pauvres. 
Ça fait quarante-cinq ans que j’attends ça. A partir de là, je 
suis totalement subjuguée, reconnaît-elle. La pauvreté, ça vous 
tombe dessus mais il ne faut pas avoir honte. C’est ceux qui la 
font qui devraient avoir honte.» Même si les gilets jaunes «n’ont 
pas suivi pour les combats à la SNCF ou le code du travail», elle 
les soutient. Jusqu’à se rendre sur une manifestation interdite 
et recevoir une leçon de conduite du président de la Républi¬ 
que, lui souhaitant «une forme de sagesse». «Macron ne peut 
pas comprendre. Je me préoccupe du peuple, de mes petits-en¬ 
fants, de l’avenir de la Terre, argumente-t-elle. Les gilets jaunes 
m’ont choisie comme égérie. Je ne peux pas les abandonner. Je 
vais faire une convergence des luttes.» 

Chez les Legay, ce n’est pas une fracture à la tête qui démoti¬ 
vera les troupes : «On est au combat dès qu’on sait marcher, 
confirme sa fille, Delphine. Ça ne changera rien, on emmènera 
toujours nos enfants aux manifs.» Le 27 avril, la militante orga¬ 
nisera une conférence de presse pour parler de son futur enga¬ 
gement en jaune. C’est déjà l’heure d’aller chez l’ophtalmo. 
«Vous avez mon numéro ? Appelez-moi ! lance-t-elle. Quand 
je sortirai, je vous enverrai une lettre ouverte sur le service de 
gérontologie. Ils sont 6 personnels pour s’occuper de 32 patients. 
C’est épouvantable pour eux.» Geneviève Legay a retrouvé la 
tchatche. Et un nouveau combat. ♦ 
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Peace 
Of Mind 

During 

Combat 

By MATT RICHTEL 

As commander of the coali¬ 
tion forces in Iraq, Major Gen¬ 
eral Walter Piatt juggled ruth- 
less pursuit of enemies and 
délicate diplomacy with tribal 
leaders, using a trove of mod¬ 
em weaponry and streams of 
tech-generated data. 

But his best decisions, he 
said, relied on a tool as ancient 
as it is powerful. General Piatt 
often began daily operations 
by breathing deliberately, 
slack-jawed, staring steadily 
atapalmtree. 

Mindfulness — the practice 
of using breathing techniques, 
similar to those in méditation, 
to gain focus and reduce dis¬ 
traction — is finding its way 
into the military in the United 
States and those of several 
other nations. 

This winter, Army infantry 
soldiers at Schofield Barracks 
in Hawaii began using mind¬ 
fulness to improve shooting 
skills — for instance, focusing 
on when to pull the trigger 
amid chaos to avoid unneces- 
sary civilian harm. 

The British Royal Navy has 
given mindfulness training to 
officers, and military leaders 
are rolling it out in the Army 
and Royal Air Force for some 
officers and enlisted soldiers. 
The New Zealand Defence 
Force recently adopted the 
technique, and military forces 
of the Netherlands are consid- 
ering the idea, too. NATO just 
held a symposium this month 
in Berlin to discuss mindful¬ 
ness in the military. 

A small but growing group 
of military officiais support 
the techniques to heal trau- 
ma-stressed vétérans, make 
command decisions and help 
soldiers in battle. 

“I was asked recently if 
my soldiers call me General 
Moonbeam,” said General 
Piatt, who commands the Ar- 
my’s lOth Mountain Division. 
“There’s a stéréotypé this 
makes you soft. No, it brings 
you on point.” 

The approach, he said, is 
based on the work of Amishi 
Jha, an associate professor of 
psychology at the Universi- 
ty of Miami. She is the senior 
author of a paper published in 
December about the training’s 
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Candida Auris 


A deadly, drug-resistant fungus is infecting patients in hospitals and nursing homes around the world. The fungus seems to hâve emerged in several locations at once, not from a single source. 


COUNTRIES AND STATES WITH 

■ Multiple reported cases 
of Candida auris infection 
One reported case 


UNITED STATES 

The country has had at 
least §87 Candida auris 
infections since 2013. 
Mo/t hâve been in 
nursing home patients in 
New York City, Chicago 
and New Jersey. 



EUROPE 

The first large outbreak 
in Europe involved 72 
cases in a London 
hospital in 2015-16. 


CHINA 

A study of a Shenyang 
hospital found 15 samples 
misidentified as a different 
strain of fungus. Candida 
auris is difficult to identify 
and may be unreported in 
other countries. 


PAKISTAN 




JAPAN AND SOUTH KOREA 

Candida auris was disbovered 
in 2009 in the infected ^r of 
a 70-year-old Japanese \ 
woman. Soon after, the 
fungus was reported in 
samples from five South 
Korean hospitals. A Korean 
sample from 1996 is the 
oldest worldwide. 


oSa. 


1 ) 25 100 250 cases 
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CENTRAL AND SOUTH AMERICA 

The first known outbreak in 
the Americas was in 201^vl3 
at a medical center in 
Maracaibo, Venezuela. Five of 
18 infected patients died. 

In 2016, outbreaks in Panama 
City and Colombia had at least 
26 infections and 12 deaths. 


SOUTH AFRICA 

A genetically distinct strain of 
Candida auris in South Africa 
infected at leabt 451 
patients frorr/2012-16. 


INDIA AND PAKISTAN 

The two countries hâve some 
of the highest infection counts 
in the world. A genetically 
distinct strain oLCandida auris 
appeared in Pakistan as early 
as 2008 and in Delhi by 2009. 




Sources: Centers for Disease Control and Prévention; Emerging Infectious Diseases; Emerging Microbes & Infections; Clinical Infectious Diseases; Journal of Infection; Mycoses; Microbiology and Immunology; Doherty Institute 


AUSTRALIA 

Candida auris bàs reached 
Australia at least twice: in a 
Kenyan màn visiting Perth in 
2015, and last year in a 
Melbourne patient who most 
"kely acquired it in a British 
hospital. 


JONATHAN CORUM/THE NEW YORK TIMES 


Deadly Fungus on Rise 


By MATT RICHTEL and ANDREW JACOBS 

In May 2018, an elderly man was admit- 
ted to the Brooklyn branch of Mount Sinai 
Hospital in New York City for abdominal 
surgery. A blood test revealed that he was 
infected with a newly discovered germ as 
deadly as it was mysterious. Doctors swift- 
ly isolated him in the intensive care unit. 

The germ, a fungus called Candida au¬ 
ris, preys on people with weakened im¬ 
mune Systems, and it is spreading across 
the globe. Over the last five years, it has 
hit a néonatal unit in Venezuela, swept 
through a hospital in Spain, forced a pres- 
tigious British medical center to shut 
down its intensive care unit, and taken 
root in India, Pakistan and South Africa. 

Recently C. auris reached New York, 
New Jersey and Illinois, leading the Unit¬ 
ed States Centers for Disease Control 
and Prévention to add it to a list of germs 
deemed “urgent threats.” 

The man at Mount Sinai died after 90 
days in the hospital, but C. auris did not. 
Tests showed it was everywhere in his 
room, so invasive that the hospital need- 
ed spécial cleaning equipment and had to 
rip out some of the ceiling and floor tiles to 
eradicate it. 

“Everything was positive — the walls, 
the bed, the doors, the curtains, the 
phones, the sink, the whiteboard, the 
pôles, the pump,” said Dr. Scott Lorin, the 
hospital’s president. 

C. auris is impervious to major antifun- 
gal médications, making it a new exam¬ 
ple of one of the world’s most intractable 
health threats: the rise of drug-resistant 
infections. 

For décades, public health experts hâve 
warned that the overuse of antibiotics 
was reducing the effectiveness of drugs 
that cure bacterial infections once com- 
monly fatal. But lately, there has been a 
rapid increase of résistant fungi as well, 
adding a new and frightening dimension 
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“Somehow, it made a jump almost 
seemingly simultaneously, and 
seemed to spread and it is drug 
résistant, which is really 
mind-boggling.” 

DR. SNIGDHA VALLABHANENI 

Fungal expert and epidemiologist at 
the United States Centers for Disease 
Control and Prévention 


to a phenomenon that is undermining a 
pillar of modem medicine. 

“It’s an enormous problem,” said Mat- 
thew Fisher, a professor of fungal epi- 
demiology at Impérial College London. 
“We dépend on being able to treat those 
patients with antifungals.” 

Fungi, just like bacteria, are evolving 


defenses to survive modem medicines. 

Yet even as world health leaders hâve 
pleaded for restraint in prescribing antimi- 
crobial drugs to combat bacteria and fungi 
— convening the United Nations General 
Assembly in 2016 to manage an emerging 
crisis — gluttonous overuse of them in hos¬ 
pitals, clinics and farming has continued. 

Résistant germs are often called “super¬ 
bugs,” but this is simplistic because they do 
not typically kill everyone. They are most 
léthal to people with immature or compro- 
mised immune Systems, including new- 
borns and the elderly, smokers, diabetics 
and people with autoimmune disorders. 

Scientists say that unless more effective 
medicines are developed and unnecessary 
use of antimicrobial drugs is curbed, risk 
will spread to healthier populations. A 
study funded by the British government 
projects that if policies are not put in place 
to slow the rise of drug résistance, 10 mil¬ 
lion people could die worldwide of ail such 
infections in 2050, eclipsing the eight mil¬ 
lion expected to die that year from cancer. 

Worldwide fatalities from résistant in¬ 
fections are estimated at 700,000 per year. 

Antibiotics and antifungals are both es- 
sential to combat infections in people, but 
antibiotics are also used widely to prevent 
disease in farm animais, and antifungals 
are also applied to prevent agricultural 
plants from rotting. Some scientists cite 
evidence that rampant use of fungicides 
on crops is contributing to the surge in 
drug-resistant fungi infecting humans. 

Yet as the problem grows, it is little un- 
derstood by the public — in part because 
résistant infections are often cloaked in 
secrecy. 

Hospitals and local governments are 
reluctant to disclose outbreaks for fear of 
being seen as infection hubs. 

Meanwhile, the germs are easily spread 


Continued on Page II 
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Health facilities that hâve outbreaks of Candida auris stay quiet 
about the fungus for fear of being seen as infection hubs. 


Peace of Mind 
For Chaos of War 


Fungal 

Infection 

Spreads 

Globally 


Continuedfrom Page I 

— carried on hands and equip- 
ment inside hospitals; ferried on 
méat and manure-fertilized veg- 
etables from farms; transported 
across borders by travelers and 
on exports and imports. 

C. auris, which infected the man 
at Mount Sinai, is one of dozens of 
dangerous bacteria and fungi that 
hâve developed résistance. 

Dr. Lynn Sosa, Connecticut’s 
deputy State epidemiologist, said 
she now saw C. auris as “the top” 
threat among résistant infections. 
“It’s pretty much unbeatable and 
difficult to identify,” she said. 

Nearly half of patients who con- 
tract C. auris die within 90 days, 
according to the Centers for Dis- 
ease Control. Yet the world’s ex¬ 
perts hâve not determined where 
it came from in the first place. 

“It is a créature from the black 
lagoon,” said Dr. Tom Chiller, 
who heads the fungal branch at 
the Centers for Disease Control, 
which is leading a global détective 
effort to find treatments and stop 
the spread. “It bubbled up, and 
now it is every where.” 

Reluctant to Tell the Public 

In late 2015, Dr. Johanna 
Rhodes, an infectious disease ex¬ 
pert at Impérial College London, 
got a panicked call from the Royal 
Brompton Hospital, a British med¬ 
ical center in London. C. auris had 
taken root there months earlier, 
and the hospital could not clear it. 

Under her direction, hospital 
workers used a spécial device to 
spray aerosolized hydrogen per- 
oxide around a room used for a 
patient with C. auris, the theory 
being that the vapor would scour 
each nook and cranny. They left 
the device going for a week. Then 
they put a “settle plate” in the 
middle of the room with a gel at 
the bottom that would serve as a 
place for any surviving microbes 
to grow, Dr. Rhodes said. 

Only one organism grew back: 
C. auris. 


Ana Harrero and Raphaël Minder 
contributed reporting. 


It was spreading, but word of it 
was not. The hospital, a specialty 
lung and heart center that draws 
wealthy patients from the Middle 
East and around Europe, alerted 
the British government and told 
infected patients, but made no 
public announcement. 

This hushed panic is playing out 
in hospitals around the world. In- 
dividual institutions and national, 
State and local governments hâve 
been reluctant to publicize out¬ 
breaks of résistant infections, ar- 
guing there is no point in scaring 
patients — or prospective ones. 

Dr. Silke Schelenz, Royal 
Brompton’s infectious disease 
specialist, found the lack of ur- 
gency from the government and 
hospital in the early stages of the 
outbreak “very, very frustrating.” 

“They obviously didn’t want 
to lose réputation,” Dr. Schelenz 
said. 

By the end of June 2016, a scien- 
tific paper reported “an ongoing 
outbreak of 50 C. auris cases” at 
Royal Brompton, and the hospital 
took an extraordinary step: It shut 
down its intensive care unit for 11 
days, moving patients to another 
floor, again with no announcement. 

Days later the hospital acknowl- 
edged to a newspaper that it had a 
problem. A headline in The Daily 
Telegraph warned, “Intensive 
Care Unit Closed After Deadly 
New Superbug Emerges in the 
U.K.” (There were eventually 72 
cases, though some patients were 
only carriers and were not infect¬ 
ed by the fungus.) 

An even bigger outbreak had be- 
gun in Valencia, Spain, at the Hos¬ 
pital Universitari i Politècnic La 
Fe. There, 85 patients developed 
bloodstream infections. A paper in 
the journal Mycoses reported that 
41 percent of the infected patients 
died within 30 days. 

A statement from the hospital 
said it was not necessarily C. auris 


that killed them. “It is very diffi¬ 
cult to discern whether patients 
die from the pathogen or with it, 
since they are patients with many 
underlying diseases and in very 
serious general condition,” the 
statement said. 

The hospital did not make any 
public announcement. 

One author of the article in My¬ 
coses, a doctor at the hospital, said 
that the hospital did not want him 
to speak to journalists because 
it “is concerned about the public 
image of the hospital.” Health offi¬ 
ciais say that disclosing outbreaks 
frightens patients about a situa¬ 
tion they can do nothing about. 

The Rôle of Pesticides? 

As the Centers for Disease Con¬ 
trol works to limit the spread of 
drug-resistant C. auris, its investi- 
gators hâve been trying to answer 
the question: Where in the world 
did it corne from? 

The investigators theorized that 
C. auris started in Asia and spread 
across the globe. But when the 
agency compared the entire ge- 
nome of auris samples from India 
and Pakistan, Venezuela, South 
Africa and Japan, it found that its 
origin was not a single place, and 
there was not a single auris strain. 

The genome sequencing showed 
that there were four versions of 
the fungus, with différences so 
profound that they suggested that 
these strains had diverged thou- 
sands of years ago and emerged as 
résistant pathogens from harm- 
less environmental strains in four 
different places at the same time. 

“Somehow, it made a jump al- 
most seemingly simultaneously, 
and seemed to spread and it is 
drug résistant, which is really 
mind-boggling,” said Dr. Snigdha 
Vallabhaneni, a key member of the 
fungal team. 

Dr. Meis, the Dutch research- 
er, said he believed that the fungi 
were developing because of heavy 
use of fungicides on crops. 

Dr. Chiller theorizes that C. auris 
has existed for thousands of years, 
hidden in the world’s crevices, a not 
particularly aggressive bug. But as 
fungicides began destroying more 
prévalent fungi, an opportunity ar- 
rived for C. auris to take their place. 

The mystery of C. auris’s émer¬ 
gence is still unsolved, and its or¬ 
igin seems, for now, to be less im¬ 
portant than stopping its spread. 


Continuedfrom Page I 

effectiveness among members 
of a spécial operations unit. 

The paper reported that troops 
who went through a monthlong 
training regimen that includ- 
ed daily practice in mindful 
breathing and focus techniques 
were better able to discern key 
information under chaotic cir- 
cumstances and experienced 
increases in working memory 
function. The soldiers also made 
fewer cognitive errors. 

The findings, which build 
on previous research showing 
improvements among soldiers 
trained in mindfulness, are sig¬ 
nifiant because members of 
the spécial forces are already 
selected for their ability to fo¬ 
cus. “They’re the best, and what 
they’re trying to do is the hard- 
est,” Dr. Jha said. 

The science shows that tech¬ 
niques that focus and calm the 
mind allow people to perform 
better and make them less likely 
to overreact to incoming stimu¬ 
lation —whether a flash of move- 
ment, a Sound or an onslaught of 
information on a device. 

The neuroscience of mindful¬ 
ness involves, in part, strength- 
ening a part of mental capacity 
known as “working memory” 
— a short-term, moment-to-mo- 
ment catalog of tasks understood 
to effectively hold only a few pièc¬ 
es of information at one time. 

As working memory clouds 
through overload, decisions 
become jumbled and reactions 
more impulsive. Breathing-in- 
duced focus lets people home in 
on the task at hand. But it takes 
practice. 

Commander William 
MacNulty is a commissioned of- 
ficer in the United States Public 
Health Service who helped train 
a spécial forces unit. He likened 
the benefits of practicing mind¬ 
fulness to doing push-ups. 

“You might not drop and do 
push-ups when you’re in a gun- 
fight, but you hâve increased ca¬ 
pacity,” Mr. MacNulty said. 

That is true of mindfulness, he 
added: Mental focus “becomes a 
transférable skill.” 

Research also has shown that 
mindfulness can help soldiers 
overcome post-traumatic stress 
disorder. 

That has been the expérience 
of Britain’s chief advocate for use 
of mindfulness in the military, 
Commander Tim Boughton. 

When he retired from active 
duty in 2008, Mr. Boughton 
found that he had grown with- 
drawn and angered by the hor- 
rors he had seen: deaths of 48 
compatriots in battles in Iraq, 
Afghanistan, the Falklands, 
and Northern Ireland; “ethnie 
cleansing, hand-to-hand stuff.” 


Mr. Boughton discovered 
mindfulness after his own bout 
with PTSD. He now starts and 
ends his day with five minutes 
of breathing exercises. He uses 
the technique each time he is 
gripped by anxiety or panic. The 
traumas hâve not disappeared, 
Mr. Boughton said, but he is not 
haunted by them daily. 

“The amount of brain power it 
frees by not being trapped in the 
past or the future is incredible,” 
he said. “The military is seeing 
the mass benefits of this.” 

Mr. Boughton has thought 
about whether mindfulness is 
fitting for conflict. “The purists 
would say that mindfulness was 
never developed for war pur- 
pose,” he said. 

What he means is that mind¬ 
fulness is often associated with 
peacefulness. But, he added, the 
idea is to be as faithful to com- 
passionate and humane ideals 
as possible given the realities of 
thejob. 

General Piatt underscored 
that point, describing one deli- 
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The practice of controlled 
breathing to reduce 
distraction is gaining 
appréciation by the military. 


cate diplomatie mission in Iraq 
that involved meeting with a 
local tribal leader. Before the 
session, he said, he meditated 
in front of a palm tree, and found 
himself extremely focused when 
the conversation took place 
shortly thereafter. 

“I was not taking notes. I re- 
member every word she was 
saying. I wasn’t forming a re- 
sponse, just listening,” General 
Piatt said. When the tribal lead¬ 
er finished, he said, “I talked 
back to her about every single 
point, had to concédé on some. 
I remember the expression on 
her face: This is someone we can 
workwith.” 

In the end, he said, mindful¬ 
ness allowed him to “reduce con¬ 
flict by better understanding.” 

“I’m not saying, be soft,” he 
added. “I’m saying, understand 
how compassion and empathy 
can be used for real advantages. 

“Peace takes a lot of hard 
work.” 
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Chinese Forced to Compete on App That Promûtes Xi 


By JAVIER C. HERNÂNDEZ 

CHANGSHA, China — Inside 
a fishing gear store on a busy 
city Street, the owner sits behind 
a counter, furiously tapping a 
smartphone to improve his score 
on an app that has nothing to do 
with rods, reels and bait. 

The owner, Jiang Shuiqiu, a 
35-year-old army vétéran, has 
a different obsession: earning 
points on Study the Great Nation, 
a new app devoted to promoting 
President Xi Jinping and the rul- 
ing Communist Party — a kind of 
high-tech équivalent of Mao’s Lit- 
tle Red Book. 

Tens of millions of Chinese 
workers, students and civil ser¬ 
vants — often under pressure 
from the government — are now 
using the app, which rewards its 
more than 100 million users for 
staying on top of news about Mr. 
Xi. Watching a video about his 
visit to France, for example, earns 
one point. Getting a perfect score 
on a quiz about his économie poli- 
cies earns 10. 

While many people hâve em- 
braced the app as a form of patri- 
otism, others see it as a burden 
imposed by overzealous officiais 
and another sign of agrowing per- 


a strong military and achieving 
a “Chinese dream” of prosperity 
and strength. It also sends push 
notifications highlighting “gold¬ 
en sentences” from Mr. Xi’s latest 
speeches. 

Study the Great Nation makes 
the party’s messages difficult to 
ignore, awarding points only when 
an article has been read complete- 
ly and a video has been watched 
for at least three minutes. 

“You cannot divert attention 
away from it,” said Haiqing Yu, a 
professor at RMIT University in 
Australia. “It’s a kind of digital 
surveillance. It brings the digital 
dictatorship to a new level.” 

It is unclear how closely the gov¬ 
ernment tracks users of Study the 
Great Nation, but the app requires 
people to provide a mobile number 
to register and a national identifi¬ 
cation number to access videocon- 
ference and chat features. 

Given the pressures to use the 
app, a cheating industry involv- 
ing at least a dozen products has 
flourished. A man who listed his 
contact information in an online 
advertisement for cheating soft¬ 
ware said in an interview that ma¬ 
ny of his more than 1,000 custom- 
ers saw the app as a burden. 


The government has moved 
swiftly to prosecute such cheating 
and limit criticism of the app. Po¬ 
lice in the southeastern province 
of Jiangxi recently detained a man 
who sold cheating software for 
about $13, saying he was running 
an illégal business. 

The state-run news media 
teems with glowing reviews of the 
app, including stories about dili¬ 
gent hospital workers and kinder- 
garten teachers who open Study 
the Great Nation as soon as they 
awaken, even before they drink 
water or go to the bathroom. Some 
party members hâve suggested 
the app can be used as a dating 
tool to screen potential mates (“If 
you see a guy on the subway using 
the app,” says one cartoon, “you 
should marry him”). 

In Changsha, the local news 
media has lauded Mr. Jiang for his 
high scores. 

Mr. Jiang said his military train- 
ing had inspired him to devote 
himself fully to Study the Great 
Nation. By using the app, he said, 
he has grown even more patriotic. 

“President Xi has a dream 
of great renaissance,” he said. 
“When young people are strong, 
the nation is strong.” 



Critics say an 
app brings 
President Xi 
Jinpings “digital 
dictatorship” to a 
new level. A study 
session at an 
office. 
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sonality cuit around Mr. Xi. 

“He is using new media to for- 
tify loyalty toward him,” said Wu 
Qiang, a political analyst in Beijing. 
He likened Study the Great Nation 
to the little booklet of Mao quota- 
tions that was widely circulated 
during the Cultural Révolution. 

Propaganda is ubiquitous in 
China, but experts say Study the 
Great Nation is different because 
the government is forcing people 
to use it and punishing those who 
cheat or fall behind. 

Schools are shaming students 
with low app scores. Government 
offices are holding study sessions 
and forcing lagging workers to 
write reports criticizing them- 
selves. Private companies are 


ranking employées 
based on their use of 
the app and docking 
the pay of those who 

rate poorly. 

Study the Great Nation cornes 
as Mr. Xi is leading a crackdown 
on free speech in China, impris- 
oning scores of activists, lawyers 
and intellectuals, and imposing 
new restrictions on the media. 

David Bandurski, co-director of 
the China Media Project, said the 
app was a way for Mr. Xi to ensure 
that Chinese families are invest- 
ed in the life of the party at a time 
when many dismiss propaganda 
as stilted and irrelevant. 

“Loyalty to the party,” Mr. Ban¬ 
durski said, “means loyalty to Xi 
Jinping.” 

The app features a télévision sé¬ 
riés called “Xi Time” and Mr. Xi’s 
quotations on topics like building 


The Latest ISIS Tactic: 
Hunting Truffle Hunters 



By ALISSA J. RUBIN 

BAGHDADI, Iraq — As he hunt- 
ed for a seasonal delicacy, Mo- 
haned Salah Yasseen searched for 
places where the soil is cracked and 
slightly raised — the telltale sign 
that a desert truffle lies below. 

So he failed to notice the two 
pickup trucks, driven by men in 
military uniforms, until they were 
almost uponhim. 

“They ordered me to get into 
the truck,” said Mr. Yasseen, a 
31-year-old pharmacist. He be- 
came the latest victim in a new 
campaign by the Islande State. 

Driven out of the territory it con- 
trolled in Iraq and Syria, the group 
has gone underground, its remain- 
ing fighters in Iraq carrying out 
sporadic attacks. 

Since late January, they hâve 
been kidnapping and, in some cas¬ 
es, executing Iraqi truffle hunters, 
mostly in the deserts of western 
Anbar Province. The Iraqi secu- 
rity forces confirmed the kidnap¬ 
ping of 44 truffle hunters this year. 

The abductions are only a frac¬ 
tion of the Islamic State attacks 
now taking place in Iraq, where 
every day brings one or more re¬ 
ports of a checkpoint shooting, 
skirmish or kidnapping. But the 
attacks on truffle hunters reflect 
a renewed emphasis on inciting 
sectarian tensions. 

While Sunni Muslim truffle 
hunters typically pay a ransom to 
win release, as Mr. Yasseen did, 
Shiite Muslim truffle hunters nev- 


In Iraq, Sunnis pay 
ransom, but Shiites 
are killed. 


er get that chance. They are killed. 

The Islamic State considers Shi¬ 
ites infidels, and since its inception 
the group has killed them and de- 
stroyed their mosques. 

Iraqi intelligence and military 
authorities view the group’s treat- 
ment of hostages as an attempt to 
incite the kind of sectarian strife 
that tore Iraq apart from 2003 to 
2008, after the fall of Saddam Hus¬ 
sein, and was reprised from 2012 
to2014. 

The kidnappings are also a way 
for the Islamic State, also known 
as ISIS, to raise money and signal 
to the civilian population it re¬ 
mains a potent force. Some 5,000 
to 6,000 Islamic State fighters re¬ 
main in Iraq and Syria, according 
to Iraqi officiais, who consider the 
group a manageable threat. 

Despite the danger, desert truf¬ 
fle hunters seem undeterred. The 
delicacy is prized and can bring up 
to $13 a kilogram in local markets. 

After Mr. Yasseen was taken by 
ISIS, his captors blindfolded him 
and five cousins who had been 
hunting truffles with him, and 
drove them to a small underground 
room. The fighters brought them 


food and invited them to pray. They 
were later released after paying 
ransom money. 

Hamza Kadhim al-Jubori, 42, a 
Shiite far mer, had a different sto- 


ry. After he and two of his brothers 
and his nephew were kidnapped, 
they too were taken to an under¬ 
ground room. But they were given 
a single date and half a cup of wa- 


Mohaned Salah Yasseen 
was kidnapped by ISIS while 
collecting truffles. He was 
later released. Truffles are 
considered a delicacy in Iraq. 


ter and were not invited to pray. 

Mr. Jubori managed to escape. 
He said he was rescued by Béd¬ 
ouins, desert nomads. Three days 
later he was home — but without 
his two brothers and his nephew. 
A few days later, they were found 
shotto death. 

“I lost two of my brothers, my 
nephew; ail I did was save myself,” 
he said. He leaned his head against 
the wall and began to weep. 
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Cows on Mars! (Or Just Methane) 
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Scientists hâve finally con¬ 
firmée! something they had doubt- 
ed, that Mars does occasionally 
émit puffs of methane into its at¬ 
mosphère. That does not neces- 
sarily mean what you présumé it 
means, that the Red Planet is or 
once was home to alien cows or 
other forms of life. But it could. 

Most of the methane on Earth is 
pumped out by microbes and other 
living créatures — most notorious- 
ly cows, which émit vast clouds of 
the greenhouse gas (though large- 
ly by burps). So while sniffing 
methane may not be so thrilling 
on Earth, discovering that Mars 
is burping up the stuff — following 
confirmation that there is water 
below its surface — fits a critical 
piece in a most intriguing puzzle. 

Searching for life on Mars, 
or getting there, has obsessed 
earthlings ever since télescopes 
enabled them to spy on the neigh- 
boring globe. The passion per- 
sists. The recent methane report, 
from scientists working for the 
European Space Agency’s Mars 
Express orbiter, was followed by a 
statement from the NASA admin- 
istrator, Jim Bridenstine, that the 
agency hoped to send astronauts 
to Mars by 2033. One way or an- 
other, the rusty dot of twilight is 
getting awfully lively. 

The notion of Martian life 


gained popularity when Percival 
Lowell, a scientist who founded 
the Lowell Observatory in Arizo¬ 
na, spent 15 years gazing at Mars 
at the close of the 19th century and 
came up with detailed maps of ca- 
nals and oases, positing that they 
had been built by a civilization 
desperately tapping its last source 
of water as the planet dried up. 
That helped spur Martian science 


fiction literature, including such 
classics as C.S. Lewis’s “Out of the 
Silent Planet,” in which a dying 
Mars is populated by intelligent 
species that choose to become ex- 
tinct rather than invade Earth. 

Sadly, science eventually 
quashed the Lowellian vision of 
life-forms digging ditches to delay 
their end, though it is something 
earthlings might ponder as they re- 


lentlessly accelerate their planet’s 
doom by pumping carbon dioxide 
and other climate-altering gases 
into the atmosphère. But on Mars, 
there is liquid water, essential for 
life as we know it, and something 
burping up methane, a signature, 
though not a proof, of life. 

The former was confirmed in 
July when scientists working for 
the Mars Express mission report- 


ed they had detected a 19-kilome- 
ter-wide underground liquid pool 
near the Martian South Pôle. And 
now the same team has confirmed 
earlier readings of methane wafts 
by measurements from the Mars 
Express orbiter and from NASA’s 
Curiosity rover. 

Neither is proof of life. The lake 
was probably too salty to freeze, 
and therefore too salty for life, 
and methane can be produced by 
geological processes, or it could 
hâve been produced eons ago and 
trapped under ice. So the search 
goes on. But at least scientists 
hâve pinpointed where the gas is 
coming from, which is within the 
Gale Crater where the Curiosity 
rover is still actively sniffing and 
sifting for microbial life. 

That might be a good spot for 
NASA’s astronauts to start their 
explorations, perhaps scoping 
sites for the canals and oases 
earthlings will need when they 
flee their overheated planet. In 
the meantime, the European 
Space Agency invites ail “citi- 
zens of planet Earth” to compete 
for a 30-second audio file that will 
be played on Mars in an experi- 
ment planned for the ExoMars 
2020 mission. The file will also be 
broadeast on Earth, so the orga¬ 
nizers urge a message “valid for 
the world today.” 


INTELLIGENCE/JOCHEN BITTNER 


The Failure of the European Idea 


Hamburg, Germany 

Recently, I was on the outskirts 
of Derry, a town in Northern Ire- 
land, just a few meters away from 
the border where Britain ends and 
the Republic of Ireland begins. Be- 
hind a garden wall, an older man 
was eager to vent. 

“This is Ireland! The English 
hâve no business here,” he ex- 
claimed. He pointed down the road 
toward a small stone bridge. The 
checkpoint there vanished two dé¬ 
cades ago, he said. Should the Brit- 
ish try to erect a new guard house, 
he went on, “ we will burn it down.” 

Corne on, I cajoled him. What 
will really happen if, after Britain 
leaves the European Union, cus- 
toms officers or the police might 
be stationed at what will then be a 
new border? 

“We will stone them,” the 
man replied, more calmly. He 
shrugged, warming to his idea. 
“ Yeah. We’ll stone them.” 

There is no end to the problems 
surrounding Brexit, but especial- 
ly for the rest of us Europeans, the 
dilemma at the Irish-British land 
border is the most perplexing, and 
perhaps the most concerning. 

Europe in the 20th century was 
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marked by hideous violence — of- 
ten wars, but just as often extend- 
ed periods of political violence, 
like the Troubles in Northern Ire¬ 
land. The great postwar project of 
European coopération and unifi¬ 
cation was an effort to make that 
violence a thing of the past. The 
Good Friday Agreement, which 
brought the Troubles to an end, 
seemed to validate every thing we 
had worked toward, whether “we” 
were Irish or British or German. 


At the Irish-British 
border, resentment 
and talk of violence. 


Now, with Brexit looming, the 
talk of renewed violence in Ireland 
brings that optimism and prog- 
ress into question. 

Whether the Troubles are about 
to return is just spéculation. But 
in Ireland, many believe it. “If 
there is going to be hard borders 
in Ireland,” said Richard O’Rawe, 
who showed me around that day, 
“there will most definitely be a 
flare-up of violence, both in the 
short and long term.” 

Mr. O’Rawe knows what he 


is talking about. In the 1970s, at 
the height of the Troubles, he be- 
longed to the Irish Republican 
Army. He was imprisoned by the 
British. After prison, Mr. O’Rawe 
wrote several books on the conflict 
and broke with the I.R. A. 

Twenty years hâve passed since 
the Good Friday Agreement. To 
a German visiting Northern Ire¬ 
land, similarities with my own 
country, reunited 30 years ago, 
spring to mind. Social cleavages 
hâve softened but not vanished. A 
heavily protected barrier that was 
a symbol of unnatural séparation 
has given way to a natural coales¬ 
cence. 

But unlike in Germany, the for¬ 
mer oppressor is still a political 
player. Germany has its régional 
différences, but there is no doubt 
we are ail Germans. Not so on the 
island, where resentment at what 
is seen as English highhanded- 
ness runs rife. 

In the 2016 Brexit referendum, 
55.8 percent of people in Northern 
Ireland voted to remain in the Eu¬ 
ropean Union. This means that it 
would be dragged out of the union 
against its will, and against the 
will of its Irish nationalists. Sup¬ 
port for independence, and a ré¬ 
unification with the Irish republic, 
is growing. 

In London, Prime Minister The- 
resa May has vowed to respect the 


peace accord and avoid a hard bor¬ 
der in Ireland. But neither she nor 
anyone else has explained how not 
to control a border that séparâtes 
a European Union country from 
a nonunion country. Mrs. May’s 
Brexit plan leaves open the pos- 
sibility of at least customs checks 
along the border; without a plan 
in place, a hard border will almost 
certainly be needed. 

In January, just a few kilome- 
ters from where I met the angry 
man, a car bomb exploded. No one 
was injured, luckily, but the entire 
island was unnerved. The police 
blâme a splinter group called the 
NewI.R.A. 

Though the I.R.A. is a small 
shell of its old self, some suspect 
that it is eager to see a hard bor¬ 
der, and the strife that would ac- 
company it. Martin McAllister, an 
ex-I.R.A. member I met, said he 
quit the organization in the 1970s. 
A few years ago, after he began 
speaking out about I.R.A. gang- 
sterism, he was ambushed and 
beaten. 

Driving through his home ré¬ 


gion, Mr. McAllister pointed out 
a number of oil tanks and fuel 
trucks — the sign, he said, of a gas- 
oline-smuggling ring, activity left 
over from the Troubles. 

“FortheI.R.A.,thiswasawayof 
making money to pursue the war,” 
he said. “If there is a hard border, 
ail these smugglers will hâve a 
great time.” 

If you believe Mr. McAllister 
and Mr. O’Rawe, a hard border 
across the island will effectively 
be a tripwire. Locals will loathe 
it. Gangsters will love it. And 
ultimately, a génération of new 
résistance fighters might find 
themselves in a conflict of interest 
with Godfathers-turned-freedom 
fighters. 

A whole génération of Europe- 
ans has grown up seeing Britain 
as a nation that overcame its bitter 
sectional différences. Now not on- 
ly is Britain turning its back on Eu¬ 
rope, but it is also turning its back 
on one of the signal achievements 
of the European idea. The ramifi¬ 
cations of that decision will reach 
far beyond Northern Ireland. 
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The postwar 
project of 
European 
coopération 
helped end 
the Troubles 
in Northern 
Ireland. The 
sculpture 
“Hands Across 
the Divide.” 









